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NOMINATIONS JUDICIAIRES. 

Par décret impérial, en date du 7 mars, sont nom-

mes : 

Conseiller à la Cour impériale de Nîmes, M. Peion, substi-
iul du procureur-général près la même Cour , en remplace-
ment de M. Louvner. admis à faire valoir ses droits à la re-
traite (décret du l'r mars 1852 et loi du 9 juin 1853, article 
18, $ 3), et nommé conseiller honoraire. 

Substitut d'u procureur-général près la Cour impériale de 
Nîmes, M. Roussel, procureur impérial près le Tribunal de 
première instance d'Orange, en remplacement de M. Pelon, 
qui est nommé conseiller. 

Procurai!- impérial près le Tribunal de première instance 
de Sahrt'Sever (Landes), M. de Monclar, procureur impérial 
près le siège d'Apt, en remplacement de M. Bmedetti. 

Procureur impérial près le Tribunal de première instanco 
d'Api (VàuclusêU M. Benedetti, procureur impérial près le 
siège de Saint-Sever, en remplacement de M. de Monclar. 

Juge au Tribunal de première instance d'Angers (Maine-et-
Loire), M. Lhuillier, juge au siège de Cholet, en remplacement 
de M Goug' : , décédé. *• 

Juge au Trihunal de première instance de Cholet (Maine-
et-Loire), Si. Huguet, substitut du procureur impérial près le 
siège de Bauge, eu remplacement de M. Lhuillier, qui est 
nommé juge à Angers. 

Substitut du procureur impérial près le Tribunal da pre-
mière instance de Baugé (Maine-et-Loire), M. Elie Charil de 
Raillé, avocat, en remplacement de M. Huguet, qui est nom-
me juge. 

Substitut du procureur impérial près le Tribunal de pre-
mière instance de Gieu (Loiret), M. Sauvage, juge suppléant 
toge de l'instruction au siège de iloutargis, en remplace-
ment de M. Bazoi, qui a été nommé substitut du procureur 
«uuérial a Angoulèrne. 
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contre ce jugement, pour fausse application de l'article 

6J et violation de l'article 39 de la loi du 3 mai 1841, en 

ce que le Tribunal aurait admis un mode de preuve que 

les règles spéciales de la matière ne permettaient pas d'ac-

cueillir. La question était neuve et importante. 

Sur l'admission prononcée, le 9 mai 1659, par la cham-

bre des requêtes, la chambre civile, au rapport de M. le 

conseiller Alcock, sur les plaidoiries de Mes Leroux et 

Moutard Martin, conformément aux conclusions de M. 

l'avocat-général de Raynal, a rendu, après délibération 

en chambre du conseil, l'arrêt suivant : 

« La Cour, 

« Vu les articles 65 et 39 de la loi du 22 frimaire an VII; 
« Attendu que cette loi, qui, par la liquidation et la per-

ception du droit proportionnel, .a indiqué dans divers articles 
et notamment dans les articles 12, 13, 17, 18 et 19, le mode 
de preuves qu'elle admet pour constater les mutations qu'elle 
prévoit et déterminer la valeur des immeubles transmis, dis-
pose, dans son article 14, n° 8, que, pour les transmissions 
entre-vifs à titre gratuit de biens meubles, et pour celles qui 
s'opèrent par décès, la valeur est déterminée par la déclara-
tion des parties sans distraction des charges, et que la même 
disposition est renouvelée par l'article 27, exigeant, à défaut 
d'inventaire, line déclaration détaillée et estimative des par-
ties; mais que nulle part la loi fiscale n'indique ni ne sup-
pose que la preuve testimoniale puisse être admise pour dé-
terminer cette valeur, et suppléer aux omissions qui pour-
raient être faites ; 

« Atteudu qu'il ne résulte pas de l'article 39 de la loi pré-
citée, qui prévoit et punit du double droit les « omissions 
reconnues et les insuffisances constatées » dans les déclara-
tions, que, pour les établir, on puisse recourir à la preuve tes-
timoniale; que les expressions mêmes de la loi. sainement en-
tendues, démontrent que, dans sa pensée, elle s'est référée à 
un état ds; choses où la preuve des omissions ou insuffisances 
résulterait des actes émanés des parties elles-mêmes, ou d'au-
tres actes et faits constants au procès qui leur seraient oppo-
sables ; 

« Attendu, en effet, que sans doute la loi fiscale a voulu que 
larégie^pût contrôler et réprimer les déclarations fjusses ou 
ineompleles des parties; mais, quand il s'agit de valeurs mo-
bilières, qui rie sont pas soumises à l'expertise, l'élément de 
preuve en harmonie avec l'esprit de la loi doit reposer sur des 
fai ts et actes parvenus à la connaissance de la régie, et propres 
à établir juridiquement les insuffisances ou omissions qu'elle 
allègue, tels que partages, transactions, inventaires, liquida-
tions, répertoires de notaires, et autres actes soumis à la for-
malité de la loi, et qu'il n'a'pas été dans l'intention de la loi, 
pas plus qu'il n'est dans son texte, de permettre à la régie de 
se livrer à des recherches des forces mobilières des successions 
par voie d'enquêtes, et de pénétrer ainsi dans l'intérieur et le 
secret des familles à l'aide de preuves - tenthnrmiales toujours 
dangereuses et de nature à y jeter l'inquiétude et le trouble; 

« Attendu, enfin, que ce mode da preuves et la procédure 
qu'il comporte sout incompatibles avea l'économie de la loi 
fiscale et avec les formes prescrites en cette matière paj' les 
articles 65 de la loi du 22 frimaire an VU et 17 de celle du 20 
ventôse an IX, auxquelles il n'a été lait exception que dans 
des cas particuliers, dans lesquels ne rentrent pas ceux sur 
lesquels a statué la loi du 22 frimaire an VII ; 

« D'où il suit que le jugement attaqué, en autorisant la ré-
gie de l'enregistrement et des domaines à faire constater une 
prétendue omii-sion de déclaration de valeurs mobilières dans 
une succession au moyen d'une enquête qu'il a ordonnée, a 
expressément violé l'article 65 de la loi du 22 frimaire an VII, 
et faussement appliqué l'article 39 de la même loi ; 

« Par ces motifs, v 

« Casse, etc. » 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (3e chambre). 

Présidence de M. Perrot de Chézelles. 

Audiences des 17, 24 et 25 février. 

VENTE D'OFFICE. — FAILLITE DU SUCCESSEUR APRÈS LA RE-

VENTE DE L'OFFICE. — EXTINCTION DU PRIVILEGE DU PRE-

MIER VENDEUR. 

/. L'art. 550 du Code de commerce s'applique aussi bien au 
cas de la faillite du successeur d'un officier ministériel 
déclarée après la revente qu'il a faite de l'office, qu'au cas 
où la faillite a été déclarée avant la revente. 

II. En conséquence, le privilège du premier vendeur ou de 
ses cessionnaires sur le prix de la revente est éteint et ne 
peut plus être admis à l'égard des créanciers commerciaux 
postérieurs à la revente, conformément à l'article précité, 
conçu en termes généraux et absolus et n'admettant au-

cune distinction. 

Les faits de cette cause sont excessivement simples : 

Le 14 février 1845, le sieur Cabaul, huissier à Paris, avait 

vendu sa charge au sieur Cari-Montrand, moyennant 

150,000 francs.Il avaitcédé la presque totalité de ce prix 

aux sieurs Feuquèreset Dalloz, ses créanciers. 

Le 11 septembre 1854, le sieur Cari-Montrand avait re-

vendu le même office au sieur Cauwès 100,000 fr., dont 

40,000 francs payables comptant. 
Cari-Montrand, mis en demeure par les cessionnaires 

de Cabaul, dépose cette somme à la Caisse des consigna-

tions. 
Une contribution est ouverte sur cette somme, qui est 

distribuée par privilège aux cessionnaires susnommés du 

sieur Cabaul, aux termes d'un jugement du 27 février 

1856. , , 
Les sieurs Feuquèreset le sieur Daloz, cessionnaires du 

prix de vente Cabaul, s'étaient en outre empressés de 

faire signifier leurs transports au sieur Cauw s,.et avaient 

formé opposition entre ses mains pour les 60,000 fr. res-

tant dus sur le prix de vente; la veuve Cabaul avait égale-

ment formé opposition pour sûreté de sesdroits et reprises, 

et le sieur Cauwès était menacé de poursuites pour le paie-

ment de son prix aux opposants, lorsqu'il s'avisa, pour 

se soustraire à ces poursuites, d'un stratagème qui lut a 

parfaitement réussi. 
Le sieur Jules Cari-Montrand, après la vente de son 

office d'huissier, avait été demeurer à Dijon, auprès de 

son frère Edouard Cari-Montrand, avec lequel il parait 

qu'il s'était associé pour l'exploitation d une fabrique de 

R
 Eum?Q^a en soit de cette société, qui semble avoir été 

plutôt une société de fait qu'une saciété ayant uue exta-

ence léuale, les frères Cari-Montrand ava.eut ete déclares 

en faillie par un jugement du Tribunal de commerce de 

noCié svndtc de la faillite; au cours des opérations de 

cSiffitë'cari-Montrand, celui dont il s'agit, setait 

donné la mort. 

Le sieur Cauwès alla donc trouver le sieur Berthet, lui 

fit connaître sa position, les oppositions formées entre ses 

maire par les créanciers cessionnaires du sieur Cabaul 

et par la veuve Cabaul, et les poursuites dont il était me-

nacé, et, sur cet avis, le sieur Rerthet forma contre les 

opposants une demande en mainlevée de leurs oppositions, 

sur 1« molif que la partie du prix restant due par Cauwès 

appartenait à la faillite de Cari-Montrand frères. 

Cetie mainlevée avait été effectivement prononcée par 
le jugement suivant : 

« le Tribunal, 

« Sur le moyen tiré de ce que Jules-Cari-Montrand ne serait 
point eji faillite, et qu'ainsi Berthet serait sans qualité et mal 
fondd dans son action ; 

« attendu qu'il est constant que les frères Cari-Montrand, 
fabricants de phosphore à Dijon, n'ont jamais été légalement 
associés, qu'il n'a existé entre eux qu'une société de fait ; 

« Attendu que le jugement du Tribunal de commerce de 
Dijon, en date du 7 septembre 1857, n'a pas déclaré la fail-
lite d'une sooiété qui n'a pas existé; qu'il résulte des termes 
du jugement que les sieurs Cari-Montrand frères ont été per-
sonnellement mis en faillite ; 

« Attendu au surplus que la faillite d'une société dans la-
quelle chacun des associés est obligé solidairement entraîne 
nécessairement la faillite personnelle des membres de cette 
société; qu'ainsi Berthet, nommé syndic de ladite faillite, est 
recevable et bien fondé dans sa demande ; 

« Sur la question de privilège : 
« Attendu qu'aux termes de l'article 550 du Code de com-

merce, le .privilége et le droit de revendication établi par l'ar-
ticle 2102 d'u Codé Napoléon au profit du vendeur d'effets mo-
biliers ne sont point admis en cas de faillite ; 

« Attendu que cette disposition est générale et absolue et 
s'applique à tous les privilèges qui ont leur principe dans 
l'article 2102, n° 4, à celui du vendeur d'un office comme à 
tous les autres; qu'il n'y a pas lieu de distinguer entre les 
privilèges de droit civil et les privilèges commerciaux, puis-
que la loi ne distingue pas; qu'il importe peu également que 
le titulaire de l'office soit tombé eu faillite pendant qu'il était 
encore pourvu de la charge, ou qu'il y soit tombé postérieu-
rement après avoir entrepris un commerce; que dans l'un et 
l'autre cas, tous ses biens, sans distinction, tombent dans la 
masse de la faillite et doivent être distribués aux créanciers 
suivant les règles prescrites en matière de faillite; 

« Dit que Berthet est bien fondé dans sa demande en main-
levée d'opposition ; 

« En conséquence, fait mainlevée pure et simple de toutes 
les oppositions formées soit entre les mains de Cauwès ou 
tous autres, soit à la Caisse des consignations, etc. » 

Appel par les sieurs Feuquères, Daloz et par la veuve 

Cabaul. 

Mes E. Le Roux, Senard et Da réunissaient leurs efforts 

pour faire réformer ce jugement. 

* Ils reproduisaient, sans beaucoup d'espoir de succès, la fin 
de nou-reoevoir contre le syndic ; 

Ils plaidaient ensuite le droit privilégié acquis à Cabaul et 
à ses cessionnaires sur le prix de vente dû à Cari-Montrand 
par Carwès. Il avait été jugé, en effet, par la Cour de cassa-
tion que le privilège de l'article 2102 du Code Napoléon sur 
les effets mobiliers vendus était également applicable au prix 
de ventes d'offices, et que, même en cas de revente de la 
charge, le privilège reposait et s'exerçait sur le prix qui la 
représentait. 

Ce privilège est éteint, il est vrai, par la survenance de la 
faillite de l'officier ministériel pendant l'exercice de ses fonc-
tions.La généralité des termes de l'article 550 du Code de com-
merce, après les observations dont il a été l'objet au Corps lé-
gislatif, né'permettent pas la discussion à cet égard. Oui,l'ex-
ception proposée par M. Ager, en faveur du privilège du ven-
deur d'office, n été rejeté; oui, l'honorable M. Renouard, rap-
porteur de la loi, s'est opposé à ce que cette exception fût ap-
portée à l'article 550 du Code de commerce; nous vous concé-
dons tout cela, lorsque la faillite de l'officier ministériel a 

lieu pendant l'exercice de ses fonctions; mais lorsqu'il a re-
vendu sa charge étant in bonis, qu'il n'est devenu commerçant 
que plusieurs mois après, est-ce que le privilège; qui frappait 
le prix de revente n'est pas irrévocablement acquis au vendeur 
primitif ou à ses cessionuaires ? Est-ce que la vie civile de 
l'officier ministériel n'a pas été honorablement close? Et parce 
qu'il lui plaira ultérieurement de se livrer aux chances et aux 
hasards du commerce, il faudra que le privilège consacré par 
l'article 2102 et par la jurisprudence de la Cour de cassation 
elle-même, périsse. Mais alors il suffira à un officier ministé-
riel de se faire commerçant deux mois, quatre mois après 
avoir vendu sa charge, et de se mettre en faillite, pour faire 
perdre à son prédécesseur le privilège que la loi lui assurait. 

La question est nouvelle, tous les arrêts qu'on vous citera 
ontéié rendus dans des espèces où la faillite de l'officier mi-
nistériel avait eu lieu pendant l'exercice de ses fonctions; on 
ne vous en citera pas un seul rendu dans le cas où la faillite 
a eu lieu après la revente de sa charge. La question est donc 
nouvelle, mais elle est grave aussi, et vous n'admettrez pas que 
la vie commerciale d'un ancien officier ministériel affecte sa 
vie civile close sous la tache d'une faillite, et lors de la clôtura 
de laquelle tous les droits et privilèges de ses créanciers ci-

vils ont été définivement acquis. 
Nous ne voulons pas en faire un argument dans la cause, 

mais le sieur Berthet, notre adversaire, avait jugé lui-même 
la position plus sainement et plus équitablement qu'il ne le 
fait aujourd'hui; il n'avait pas porté au bilan de Cari-Montrand 
les 60,000 francs resiant dus par Cauwès sur son prix: étaij-ee 
par oubli ou par ignorance? Tout le monde savait à Dijon que 
Cari-Montrand avait été naguère huissier, et 1 on ne devait pas 
présumer que le prix de sa charge eût été intégralement payé. 
Si donc cette somme n'a pas été portée au bilan, c'est que ni 
le sieur Berthet ni les créanciers commerciaux de Can-Mon-

traud ue croyaient y avoir droit. 
M' Beaupré, après avoir rappelé la discussion dont l'artielo 

550 du Code de commerce a été l'objet au Corps législatif, et 
les termes généraux et absolus de cet article basé sur l'égalité 
qui doit exister entre tous les créanciers en cas et en matière 
ùéi'aillite, examine la valeur de la distinction plaidée par ses 
adversaires. La clôture de la vie civile de l'officier ministé-
riel, disent-ils, a rendu irrévocables les droits et privilèges des 
créanciers civils. Où ont-ils vu cela ? Est-ce qu'il y aura deux 
natures de bieus à distinguer dans l'aotif et le passif de l'of-
ficier ministériel qui, après avoir vendu sa charge, se sera li-
vré au commerce ? Un actif et un passif civils, et un actif et 
un passif commerciaux? Est-ce que par hasard les 60,000 fr. 
restant dus par Cauwès n'étaient plus dus à Cari-Montrand ? 
Est-ce qu'ils ue faisaient plus partie de son avoir l Eh bien ! 

ceia suffit pour faire rejeter la distinction toute d'imagination 
des adversaires. Il suffit que les 60.U0O francs n'aient pas c, s-

SJ
é d'être dans les biens de Cari Moutrand pour qu'ils soient 

affranchis de tout privilège, et pour qu'ils a.ent été, à l'instant 
de sa faillite, frappés du principe de l'egahte entre tous les 
créanciers. La Cour rejettera donc celle distinction que rien rie 
justifie, et qui tendrait à créer une séparation de patrimoine 
que ni la loi ni l'équité ne sauraient reconnaître. 

M. i'avocat-général Roussel a pris la parole en ces ter-

mes : 

La décision que l'on sollicite de la Cour est d'une impor-
tance considérable pour les officiers ministériels. Aprèj avoir 
fait consacrer le privilège en faveur du vendeur d'un office, 
obtenu plus tard, mais non sans difficultés, le maintien de ce 
privilège même pour le cas de reventes de ces offices on vou-
drait le soustraire à la règle générale écrite dans l'art. 550 du 
Code de commerce, on le prétendrait du moins pour le cas où 
l'avant-deruier titulaire aurait cessé d'être officier ministériel 
ayant d'entreprendre les opérations qui lui ont donné la qua-
lité de commerçant et déterminé sa mise en faillite ! 

Que vous a-t on dit pour les appelants ? D'abord que Ber-
thet, le syndic, était sans qualité pour agir, que Jules Cari-
Montrand n'avait pas été déclaré en faillite. Il suffit deparcou-
rir les actes successifs intervenus dans l'instance commerciale 
pour se convaincre du contraire; le jugemect déclaratif, le 
jugement de report, l'homologation du concordat accordé à 
Auguste, tandis que Jules est placé en état d'union , tous ces 
documents établissent que chacun des deux frères a été mis 
distinctement en faillite. 

Au fond on a essayé timidement de prétendre qne le juge-
ment qui avait admis le privilège au sujet des 40,000 fr. paya-
bles comptant, avait préjugé la question pour les 60,000 fr. de 
surp us. On n'a pas insisté, et avec raison; la décision dont il 
s'agit n'a statué que sur la somme à distribuer, sans préten-
dre créer aucun précédent judiciaire pour le surplus. Cela est 
de toute évidence. 

Oh a dit encore que le syndic, dans son bilan, n'avait nulle-
ment songé à faire figurer les 60,000 fr. actuellement en liti-
ge, reconnaissant ainsi que la masse n'y avait nul droit. Cette 
raison n'est pas sérieuse. Le syndic, quand la faillite s'ouvrait 
à Dijon, a pu, au début de son administration, en l'absence 
du failli, ignorer l'existence de celte créance ; sa fût-il même 
rendu momentanément coupable de négligence, se conduite ne 
pourrait uuire aux intérêts de la messe, et créer une fin de 
non-recevoir contre une prétention légitime d'ailleurs. 

L'argument important invoqué dans l'intérêt des appelants, 
le seul sur lequel on ait véritablement insisté, repose sur une 
distinction dont il importe d'apprécier la légalité. Une juris-
prudence constante, inattaquable, parce qu'elle est d'accord 
avec les principes de la matière, décide que la généralité des 
termes de l'art. 550 du Code de commerce ne permet pas d'y 
créer une exception en faveur du privilège résultant de la ces-
sion d'un office. 

La discussion législative lors de la révision du Code de com-
merce, le rejet d'un amendement présenté par M. Ager, l'o-
pinion professée par M. Rayuouard, l'honorable rapporteur de 
la loi, enfin, trois arrèis de la Cour de cassation ne peuvent 
laisser subsister le doute sur l'exécution du privilège. 

Les appelants le reconnaissent, mais ils veulent distinguer. 
Dans les espèces jugées, disent-ils, l'officier ministériel était 
encore titulaire, lorsqu'au mépris de ses devoirs il se faisait 
commerçant et encourait la faillite. Au contraire, Cari-Mon-
trand avait cédé sa charge depuis plusieurs mois, quand il 
allait à Dijon s'associer avec son frère. Puis on ajoute qu'au 
moment de la cession à Cauwès, le privilège était définitive-
ment, irrévocablement acquis aux cessionnaires de Casbaul 
et que les créanciers commerciaux de JulesCari-Montrand n'a-
vaient pu compter sur la valeur de sa charge, qui depuis quel-
que temps déjà était sortie de ses mains. 

A ces raisons, plus spécieuses que réelles, il faut opposer le 
texte si précis, si général de l'article 550. Où donc trouver 
l'exception qu'on invoque? La loi qui doit réglementer les ces-
sions d'offices est à faire. Les détenteurs de ces offices ont in-
voqué le bénéfice de l'article 2102, paragraphe 4. C'est en 
vertu de cet article qu'ils obtiennent le privilège; qu'ils accep-
tent donc aussi les termes si précis de l'article 550, qui, en 
cas de faillite le font disparaître. La question n'est pas nou-
velle, même au point de vue de la distinction qu'on voudrait 
établir. Elle a été posée et discutée devant toutes les juridic-
tions dans l'affaire syndic Martin contre veuve Sève, et l'arrêt 
de cassation du 23 août 1852 s'est prononcé en connaissance 

de cause. • 
D'autre part, comment soutenir que les personnes qui, à 

Dijon, ont traité avec Jules Cari-Montrand, devenu négociant, 
ne comptaient pas sur la garantie que leur offraientles 60,000 fr. 
encore a lui dus sur la cession de son office? La distinction 
derrière laquelle on se retranche n'a donc aucune base sérieu-
se ni en droit, ni en fait ; les cessionnaires ne peuvent avoir 
plus de droits que le cédant; Jules Cari-Montrand, s'il existait 
encore, ne serait pas reçu à disputer à ses créanciers le solde 
redù sur le prix de son office. 

M. I'avocat-général résume, en terminant, les principes qui 
régissent les privilèges, leur nature spéciale, exceptionnelle, 
leur point de départ et leur extinction; les premiers juges eu 
ont fait une juste application à l'espèce; il en est de la faillite 
de l'officier ministériel comme de sa destitution, le privilège 
disparait pour faire place à l'égalité des créances. Ces deux 
éventualités affectent inévitablement toutes les conséquences 
du droit de présentation, elles doivent entrer dans les prévi-
sions des créanciers qui acceptent 1B cession d'une valeur da 
cette nature. Il y a donc lieu de confirmer la décision des pre-

miers juges.. 

Conformément à ces conclusions, la Cour a rendu l'ar-

rêt suivant : 

« La Cour, en la forme, 
« Considérant que Berthet, syndic de la faillite de Cari-

Moiilrand frères, avait qualité pour demander la mainlevée 
des oppositions préjudiciables à la masse des créanciers du 
failli, et que son action, dans ce but, a été régulièrement for-
més ; adoptant au surplus, les motifs des premiers juges ; 

« Au fond, 
« Considérant que si, lors de la distribution qui a eu lieu, 

en 1856, d'une somme de 40,000 francs dépobée par Cauwès 
pour partie du prix de la revente à lui faite par Cari-Mon-
trand de l'office d'huissier que ce dernier avait acheté de Ca-
baul, le privilège du vendeur originaire a été reconnu, cette 
reconnaissance irrévocable, quant au fait accompli de l'attri-
bution de ladite gomme, n'a pu avoir pour effet de paralyser 
dans l'avenir, en cas de faillite de Cari-Montrand, le principe 
de l'égalité de condition et de traitement entre les créanciers 
du failli pour des sommes n'ayant pas été l'objet de la contri-

bution de 1856 ; 
« Adoptant, au surplus, les motifs, sans s'arrêter à la fin de 

non-recevoir opposée à l'actiou du syndic ; 
a Confirme. » 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (Ve ch.). 

Présidence de M. Renoit-Champy. 

Audience du 29 février. 

SUCCESSION UU GÉNÉRAL BEURET.— TEST AMEN 1" SoUS FORME 

DE NOTE INSEREE DAN5 UN REGISTRE DE COMPTE. 

Une noie écrite en entier, signée et d>uée de la main du de 
cujus, et contenue dans unreyistre de comptes, est un réri-
table testament olographe, alors que dans cette note le de 
cujus déclare disposer d'un bien en faveur d'un tiers. 

Le projet mentionné dans ladite notedefaire donation entre-

vifs du bten légué au légataire pour te cas où celui ci at-
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teindrait sa majorité avant le décès du rédacteur de la 
noie, n'enlève pas à cet écrit le caractère de testament olo-

graphe, (liés, implic.) 

Lors de l'inventaire fait après le décès du général Beu-

ret, tué l'année dernière au combat de Montebello, il a cté 

trouvé dans les papiers du défunt un registre de comptes 

dans lequel, à la date du 16 février 1853, figurait la note 

suivante : 

COMPTE DE RECETTES ET DE DÉPENSES. 

Le feu Jacques B:urel, mon frère, médeciu principal, m' 
toujours exprimé, avant sa mort, qu'il avait un fils naturel 
nommé Georges Bou.:., qu'il reconnaîtrait cet enfant, et qu'il 
lui destinait loute sa fortune; n'ayant pas eu le temps d'ar-
ranger ses affaires avant sa mort, rien ne fut fait à l'égard de 
cetenfan'. Me trouvant héritier de moitié de ce que possédait 
mon frère, je dispose de cet héritage en faveur du jeune Geor-
ges Bou... Comme il est trop jeune pour régler ce.te succes-
sion, et dans la prévision qu'il viendrait à mourir avant d'ôire 
majeur, et dans la crainte où, en laissant cette fortune sous la 
direction de-la mère, elle ne vienne à la dépenser, je me charge 
de cet héritage, en faisant annuellement, selon les revenus, de 
quoi subvenir aux dépenses faites pour l'entretien de cet en-
fant, et dans lecas où il atteindrait l'âge de majorité, lui faire 

don de toute la succession. 
Lyon, le 16 février 1853. 

Le colonel du 39° régiment de ligne, 
IÎEURET. 

En vertu de cette note, qu'elle considérait comme con-

stituant une disposition testamentaire, la demoiselle Bou.., 

agissant au nom et comme tutrice légale de Victor-Adol-

phe Georges Bou..., son fils mineur naturel reconnu, a 

réclamé à M. Mathieu Beuret, seul héritier du général 

Beuret, la part recueillie par ce dernier dans la succession 

de Jacques Beuret son frère. 

M. Mathieu Beuret opposait à ce.te demande que, des 

termes de la note dont nous avons rapporté les termes et 

des circonstances qui se rattachaient à sa confection, il 

résultait que M. le général Beuret n'avait pas voulu dis-

poser pour le temps où il ne serait plus; q ie dès lors 

cette note ne pouvait pas être considérée comme un testa-

ment, et qu'il n'y avait pas lieu de faire droit aux con-

clusions de la demoiselle Bou... 

Après avoir entendu M" Jules Favre pour la demande-

resse, et Me Desmarest pour M. Mathieu Beuret, le Tri-

bunal, sur les conclusions conformes de M. Ducreux, 

substitut de M. le procureur impérial, a rendu le juge-

ment suivant : 

« Le Tribunal, 
« Attendu qu'aux termes de l'article 370 du Code Napo-

léon, les testaments olographes n'ont besoin pour être valables 
que d'être écrits en entier, datés et signés de la main du tes-
tateur; 

« Que ces trois conditions se trouvent réunies dans l'acte 
produit dans l'intérêt du mineur Bou...; 

« AtienJu que les termes précis et formels insérés dans cet 
acte et qui sont ainsi conçus : « Me trouvant héritier de moi-
« lié de ce que possédait mon frère, ja dispose de cet héritage 
« eu faveur du jeune Buu.... » indiquent clair, ment que le 
général Beuret a voulu que la propriété de* l'héritage qu'il 
avait recueilli de son frère appartînt après sa mort au jeune 
Bou... ; 

« Attendu que si, daus la suite de l'écrit, le testateur ex-
p'ique les motifs qui l'empêchent de transmettre de son vivant 
au jeune Bou.... les biens dont il ne se considère que comme 
dépositaire, cette partie de l'acte, loin d'infirmer la disposi-
tion qui précède, eu est la consécration évidente ; 

« Qu'en effet elle s'explique, d'une part, par le désir de ne 
pas mettre à la disposiiion de la mère une fortune destinée à 
son fils mineur, et d'autre part par l'intention exprimée de 
faire donation de cette part d'héritage au jeune Bou.... lors-
qu'il aurait atteint sa majorité: 

« Attendu que le second testament fait par le général Beu-
ret et dans lequel ce dernier lègue à son frère une part déter-
minée dans sa fortune personuelle, confirme l'intention du 
général de transmettre au jeune Bon... l'héritage de son frère 
Jacques Beuret; 

« Par ces motifs, 
n Dit et ordonne que dans la huitaine de la signification du 

présent jugement, Mathieu Beuret, au nom et comme seul et 
unique héritier de Georges Beuret, son frère, sera tenu de faire 
délivrance à Georges Bou..., mineur, du legs fait à ce dernier 
par le général Beuret le 16 lévrier 1853 ; 

« Eu conséquence, que Mathieu Beurët sera tenu de remet-
tre à la femme Bou... ès-nom, les immeubles et valeurs re-
cueillis par le général Bjuretdans là succession de son frère 
Jacques Beuret, et composés ainsi : 1" les immeubles situés à 
Lanvière ; 2" une sOmms de 14,015 fr. 27 c. ; 3" un titre de 
créance contre MM. Maurin si Blaticuot, s'élevaut à 1,078 fr. 

« S.non, et faute par lui de ce faire dans ledit délai, dit que 
le mineur Georges Bou... est propriétaire des immeubles si-
tués à Larivière et recueillis par le général Beuret dans la suc-
cession de son frère Jacques, et ondamue .Mathieu Beuret à 
payer audit mineur la somme de 15,124 fr. Oi c. avec les in-
térêts à partir du jour do la demande; 

« Condamne Mathieu Beuret aux dépens. » 

Audience du 2 mars. 

ADDITION AU KOM PATRONYMIQUE. — M. GUSTAVE AUBERTOT 

CONTRE M. THÉOPHILE AUBERTOT. — RESERVES DU MI-

NISTÈRE PUtitlC. 

Un frère n'est pas recevable à demander contre son frère la 
suppression du nom ajouté par celui-ci au nom que lui 
donne son acte de naissance, alors qu'il n'établit pas que 
celle addition de nom lui a causé un préjudice matériel ou 
moral. 

M. Gustave Aubertot, propriétaire de la terre de Cou-

langes, a formé contre son frère, M. Théophile Aubertot, 

une demande tendant à ce que ce dernier fût tenu de s'ab-

stenir d'ajouter au nom d'Auberlot le nom de Coclanges. 

M" Laehaud, avocat du demandeur, soutenait que son 

client avait un double intérêt à ce que ses conclusions lus-

sent «c* ueillics par le Tribunal ; intérêt moral et de fa-

nulle, à empêcher qu'il rejaillît sur lui une sorte de ridi-

cule des prétentions quasi-nobiliaires de M. Théophile 

Aubertot; intérêt matériel, à mettre lin à un état de choses 

d'où pouvait résulter une confusion entre sou frère et lui, 

confusion que rendait plus facile sa qualné de propriétaire 

de la terre de Goulanges. 

M" Mathieu, avocat de M. Théophile Aubi'ilot, soutient 

que M. Gustave Aubertot doit être déclaré non-recevable 

dans sa demande, uarce que le double préjudice allégué 

par lui ne ressort point des faits de la cause. 

M. Try, substitut de M. 1.-. procureur impérial, requiert 

acte de ses réserves d'agir ainsi qu'il appartiendra. 

Le Tribunal, conformément à ces conclusions, a rendu 

le jugement suivant : 

« Le Tribunal : 
« Attendu que si Théophile Aubertot a, sans y avoir été lé-

galement autorisé, ajoute à son nom patronymique celui de 
Cou anges, son frère Gustave n'est pas recevable à réclamer 
la suppiession d'une telle addition; 

« Que, ptJïir y être admissible, le demandeur devrait prou-
ver qu'un domuiHge moral ou matériel lui u été cause; que, 
d<ns l'état des laits, il ne justifie d'aucun préjudice de te 
genre; 

« Attendu que le ministère public a requis acte de ses ré-
serves d'agir ainsi qu'il appartien Ira; 

« Far ces motifs : 

« Déclare Jean-Gustave Aubertot non-recevable en sa dé-
munie, et le condamne aux dépens; 

« Donne acte au ministère public de ses réserves. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de M. Vaïsse. 

Audience du 3 mars 

AFFAIRE DE M ALEM-ROUSSEAU. — 

— ARRÊT. 

POURVOI EN CASSATION. 

Voici le texle de l'arrêt de la Cour de cassation dans 

l'atfaire de M" Alem-Rousseau (V. nos numéros des 3 et 

A mars). 

« La Cour, 
« Ouï M. Auguste Moreau, conseiller, en son rapport; M* 

Ambroise Rendu, avocat, dans ses observations, et M. Guy ho, 

avocat-général, en ses conclusions ; 
« En ce qui touche le pourvoi dirigé contre l'observation 

faite à l'audience par le président: 
« Attendu que le pourvoi n'est ouvert aux parties que con-

tre les arrêts et jugements en dernier ressort, ou contre les 
décisions ayant ce caractère ; 

« Que les paroles prononcées à l'audience, par le prétident, 
à l'ouverture de l'audience, et adressées à M" Alem-Rotsteau, 
n'ont pas le caractère d'une décision jud ciaire; qu'on n'y 
trouve rien de ce qui constitue l'œuvre d'une juridict on, ni 
explications demandées à l'avocat, ni défense, ni décision, ni 
peine appliquée; que, dès-lors, le pourvoi est non-recjvable 
contre ce que l'on a appelé l'acte ou la sentence du président ; 

« En ce qui touche le pourvoi dirigé contre l'arrêt de la 
Cour d'assises qui a prononcé la peine de la réprimande: 

« Attendu que pour apprécier le double grief d'injompé-
tence et d'excès de pouvoir dirigé contre cet arrê', il faut dé-
terminer le fait qui a donné lieu à la décision attaquée ; 

« Que des termes de l'arrêt il résulte que ce n'est pas l'o-
mission d'une visite au président des assises qui a metivé la 
condamna ion disciplinaire prononcée contre M* Alem, mais la 
déclaration qu'il a faite à l'audience en réponse à l'observa-
tion du président; 

« Que, pour appliquer la peine de la réprimanle, l'arrêt 
s'est fondé sur ce que celte déclaration constituait un man-
quement grave non-seulement envers"" le président, mais en-
core envers la Cour; 

« Que si la Cour d'assises, en rappelant les circonstances 
qui ont amené la déclaration de Me Alem-Rousseau, s, par une 
appréciation qui peut être jusiifiée par l'usage, énoncé inci-
demment que la visite au président des assises était un devoir 
de convenance pour tout défenseur, elle n'a fait de son omis-
sion ni un chef d'inculpation contre lui, ni l'un des éléments 
do la condamnation; 

« Que l'on ne saurait induire non plus de ce que la Cour a 
attribué à une première condamnation disciplinaire dont M" 
Alem-Bousseau a été l'objet, la conduite qu'il a ternie soit 
avant l'audience, soit à l'audience, qu'elle ait entendu se sai-
sir pour les réprimer des faits qui avaient eu lieu en dehors 
de l'audience; 

« Que, dans cet état, la condamnation prononcée par l'arrêt 
attaqué pour une faute commbe à l'audience, loin d'être en-
tachée du vice d'incompétence ou d'excès de pouvoir, est plei-
nement justifiée par les dispositions des anicles 103 du dé-
cret du 30 mars 1808 et de l'article 16 de l'ordonnance du 20 
novembre 1822; 

« En ce qui toucha le moyen fondé sur l'atteinte portée à 
la liberté de la défense : 

« Attendu que l'exercice légitime du pouvoir disciplinaire 
ne peut être considéré comme une entrave apportée aux droits 
de la défense; 

« Attendu, d'ailleurs, que l'arrêt attaqué est régulier en la 
forme; 

« Rejette le pourvoi. » 

Bulletin du 8 mars. 

COUR D ASSISES. COMPOSITION. INCAPACITÉ. 

Les incapacités sont de droit étroit; elles ne peuvent 

être étendues à des cas autres que ceux prévus par la loi. 

Spécialement, l'article 257 du Code d'instruction crimi-

nelle, qui déclare que les magistrats qui auront voté sur 

la mise en accusation et le juge d'instruction ne pourront 

ni présider les assises, ni assister le président, ne peut être 

étendu au magistrat qui a concouru à l'arrêt par lequel la 

chambre des appels de police correctionnelle s'est décla-

rée incompétente, dans la même affaire, le fait consti-

tuant un crime et non un délit. 

Dès lors ce magistrat peut présider les assises ou as-

sister le président; il suffit qu'il n'ait pas participé à l'ar-

rêt de mise en accusation. 

Rejet du pourvoi en cassation formé par Jean-Gilbert 

Soulier, contre l'arrêt de la Cour d'assises de l'Allier, du 

2 février 1860, qui l'a condamné à cinq ans d'emprison-

nement pour faux. 

M. Senaca, conseiller-rapporteur ; M. Martinet, avo-

cat-général, conclusions conformes. 

COUR D ASSISES. RENVOI DU JURY. PRÉSIDENT. 

Le demandeur en cassation auquel ne se rapporte en 

aucune biçon l'ordonnance du président de la Cour d'as-

sises, qui, à tort, a seul, sans le concours de la Cour 

d'assises, renvoyé le jury dans sa chambre des délibéra-

tions pour compléter une réponse relative à son co-accusé 

non demandeur en cassation, m peut utilement fonder un 

moyen de cassation sur ce renvoi ; ce renvoi, en effet, n'a 

pu lui nuire s'il résulte, en fait, du procès-verbal que 

rien n'a été changé dans la déclaration du jury qui con-

cerne ce demandeur ; qu'il n'a élevé aucune réclamation, 

et si, d'ailleurs, il est hors de doute que ce renvoi ne 

pouvait lui préjudicier, car la déclaration du jury le re-

connaissant coupable d'un crime entraînant la peine de 

mort, les changements qui y auraient été faits ne pouvaient 

que lui être favorables. 

Rejet du pourvoi en cassation formé par Marie Talays-

sat, l'emnie Moles, contre l'arrêt de la Cour d'assises du 

Lot, du 9 février 1860, qui l'a condamnée à la peine de 

mort pour parricide. 

M. Le Siiurier, conseiller rapporteur; M. Martinet, 

avocat-géuéral, conclusions conformes; plaidant M* De-

laborde, avocat désigné d office. 

COUR D'ASSISES. — ARRÊT DE RENVOI ET ACTE D'ACCUSATION. 

— NOTIFICATION. 

Est nulle la notification de l'arrêt de renvoi et de l'acte 

d'accusation faite au domicile de l'accusé, lorsqu'il résulte 

des actes de la procédure que la veille même du jour de la 

notification, cet accusé avait été écroué dans la maison de 

justice près la Cour d'assises; il importe peu qu'au mo-

uieiit de sa constitution comme prisonnier, il ait été pré-

venu par le ministère public que l'ordre de notifier avait 

été envoyé la veille au lieu de son domicile, et qu'il soit 

présumable que ces deux actes lui aient été adressés dans 

sa prison. Ce n'est pas là a notification légale prescrite 

par les articles 241, 242 et 243 du Code d'instruction cri-

minelle. 

Cassation, sur le pourvoi de Joseph Majorel, de l'arrêt 

de la (Jour d'assises de l'Aveyron, du 9 décembre 1859, 

qui l'a condamné à cinq ans e'émprisotifiement, pour 

ble»su es avec guet apens. 

M. Bresson, conseiller-rapporteur; M. Martinet, avocat-

général, conclusions conformes; plaidant, Me Marinier, 

VOCat. 

La Cour a, en outre, rejeté les pourvois : 
1° de Jtan Collenot, condamné par la Cour d'assises de l'Al-

lier, à six ans de travaux forcés, pour attentat à la pudeur; 
— 2" de Pauline Boulet, femme Laguerie (Seine), dix ans de 
travaux forcés, avortement; — 3° ue Alexaudre-Bunaveuture 
Thomas (S me), travaux forcés à perpétuité, attentat à la pn-
deur;— 4° de Aune-Marie Jeusset, femme Croûton (Ille-et-
Viiauie), cinq ans d'emprisonnement, vol qualifié; — 5° de 

Jean-Baptiste Ferrebœuf (Hérault), vingt ans de travaux for-
cés, vols qualifiés; — 6° de Nicolas Bubi (Moselle), six ans de 
réclusion, contrebande; — 7° de Aimée Chopin (Nièvre), dix 
ans de travaux forcés, infanticide; — 8° de Mélina Biabots 
(Seine ct-0 se), quinze ans de travaux forcés, infanticide ; — 
9° de Jean Joftie (Cantal), dix ans de réclusion, vol qualifié; 
— 10° de Jean-Baptiste Guiborat (Aisne), septansde réclusion, 
vol domestique;— 11° de Mari-Jani, femme Ribert (Hérault), 
dix ans de travaux forcés, avortement; — 12° de Antoine et 
Etienne On-ini (Corse), dix ans de travaux lorcéset cinq ans 
de réclusion, meurtre; — 13° de Jeanne-Marie Moisson, fem-
me Tréluyer (Ile-et-Vilaine), cinq ans de réclusion, attentat à 
la pudeur; — H° de Jacques Martin (Seine-et O se), dix ans 
de travaux forcés, faux en écritures publique; — 15° de Jean 
Gilbert Soulier (Allier), cinq ans d'emprisonnement, faux; — 
16° de Félix Lesage (Calvados), cinq ans de réclusion, viol; 
— 17° de Thomas Ferrenti (Corse), quinze ans de travaux 

forcés, meurtre. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE ROUEN. 

Présidence de M. Boné. 

Audience du 5 mars. 

SIROPS DE CAPILLAIRE, DE GUIMAUVE, ETC. — CONFISEURS 

ET DISTILLATEURS. — POURSUITES. 

Le Tribunal correctionnel de Rouen vient de rendre son 

jugement dans une affaire qui, depuis quelque temps, 

préoccupait l'attention générale en ce qu'elle mettait en 

jeu les principes les plus graves louchant à la liberté du 

commerce en même temps qu'elle touchait à la santé pu-

blique. 
Un certain nombre de confiseurs et de distillateurs 

étaient assignés devant le Tribunal de police correction-

nelle, sous la triplé prévention d'avoir, depuis moins" de 

trois ans : 1° en vendant sous l'étiquette de « Sirops de 

capillaire, de guimauve et de gomme, » des produits ne 

réunissant pas les éléments ordinaires et présumés cura-

tifs de ces sortes de sirops, trompé les acheteurs sur la 

nature des sirops de capillaire, de gomme et de guimauve 

par eux vendus ; 2° falsifié une certaine quantité de sirops 

de capillaire, de gomme et de guimauve destinés à être 

vendus; 3° vendu et mis en vente des sirops qu'ils sa-

vaient falsifiés, délits prévus et punis par les articles 423 

du Code pénal, 1, 5 et 6 de la loi du 27 mars 1851. 

L'affaire offrait donc trois questions à juger : une ques-

tion de droit fort importante, celle de savoir si les confi-

seurs et les distillateurs étaient, comme les pharmaciens, 

obligés de se conformer aux formules du Codex pour la 

préparation de leurs sirops; et deux questions de l'ait, qui 

présentaient à décider : 1° si les sirops saisis à la requête 

du ministère public, contenaient ou ne contenaient pas 

du capillaire, de la gomme ou de la guimauve; 2" s'ils 

étaient ou non additionnés de sirop de glucose. 

Sur le premier point, l'honorable organe du ministère 

public, M. Thil, se bornait à soutenir que les sirops saisis 

étaient, par leur nature même, dessiropsmédiomenteux ; 

que leurs propriétés médicinales étaient connues, qu'elles 

étaient consignées au Codex, et précisées par une lormule 

spr'ciale, et qu'il y avait inconvénient pour la santé pu-

blique à laisser ainsi entrer dans le commerce de vérita-

bles médicaments, qui n'en avaient que i'éliquette sans 

en avoir les propriétés salutaires. Sur les deux points do 

fait, il s'en référait aux conclusions de l'expert commis 

par le juged'instruction, M.Houreau,lequel,dans sonrap-

port, avait déclaré que les sirops saisis n'é aient poiut|pré-

parés d'après la formule du Codex, qu'ils ne contenaient 

ni capillaire, ni guimauve (l'expert avait révélé la présence 

de la gomme dans des proportions diverses), et qu'ils 

étaient falsifiés par l'addition de sirop de fécule ou de 

glucose. 

Il imporîe cependant de remarquer que, quant à ce 

dernier point, les prévenus étaient loin de se trouver dans 

des situations identiques. Ainsi pour l'un, la présence du 

siro,) de glucose n'était point constatée; pour d'autres, la 

proportion était excessivement minime, soit de 32 à 36 

grammes par litre de sirop, c'est-à-dire environ lpfô", 

tandis que dans certains sirops, la proportion atteignait 197 

grammes par litre. Au point de vue des interrogatoires, la 

situation était également tranchée, certains avouaient l'ad-

dition de glucose, d'autres la niaient formellement. 

C'élait dansces circonstances que se présentait la dé-

fense ; elle était représentée par M M" Revelle, R. d'Es-

taintot et Arnold Desehamps ; elle s'appuyait principale-

ment sur les moyens suivants : 

En droit, disait-elle, la solution que réclame le ministère 
public est contraire aux pratiques immémoriales de l'in ius-
trie, aux principes les plus simples, et aux usages observés 
eux-mêmes ; si l'on ouvre les anciens Manuels de l'art du 
confiseur, on y voit une distinction bien établie entre les si-
rops pharmaceutiques et les sirops d'agrément, les premiers 
réservés aux pharmaciens, les seconds permis aux confiseurs 
et distillateurs. Les noms sont les mêmes, mais les bases et 
proportions différentes ; il y a à cet égard une tradition plus 
que séculaire: les confiseurs peuvent-ils être en faute pour l'a-
voir suivie ? Mais d'ailleurs, cette tradilion n'a-t-elle pas été 
observée par la loi elle-même? Le Codex de 1816, qu'on veut 
leur imposer, pour qui est-il obligatoire? Pour les pharma-
ciens seulement. Il coribtitue pour eux des obligations en mê-
me temps qu'un monopole. Mais il ne parie que pour eux et 
que d'eux. Les confiseurs n'y sont point cilés, et cependant 
a ors les sirops d'agrément étaient connus, distillés et vendus. 
Si le principe que l'on veut appliquer aux confiseurs était vrai, 
il ne faudrait pas leur imposer l'obligation de se couformer 
au Codex; il faudrait aller plus loin, el leur interdire la fabri-
cation des sirops de ce genre; s'ils sont médicamenteux, aux 
pharmaciens seuls appartient le monopole, et les prévenus 
doivent être poursuivis pour y avoir porté atteinte. Le système 
de la prévention se contredii donc lui-même, et a reconnu, par 
son abstention à cet égard, la distinction toute naturelle, et si 
ancienne déjà, entre les sirops pharmaceutiques et les sirops 
d'agrément. 

El. répondant au reproche fait par le ministère public aux 
prévenus d'avoir altère leurs sirops par l'addition d'eau de 
lieuis d'oranger, la delen-e aj >uiail que cette addition était 
une dis neeer'sités de sa fabrication: qu'un parfum étan né-
cessaire à îles sirops déclinés surtout à la consommation des 
calés et des limona iiers; qu'on n'en saurait trouver de plus 
jnotf'ensif, et qu'il était u'ailleurs accrédité, mémo en phar-
macie, pp.r les ouvrages les plus autorises sur la maiière, eu-
ireauires par Soubeyran, dans son Traité de pharmacie.. ' 

Sur les deux questions de fait, la léfense niait d'une ma-
nière absolue les conclusions de l'expertise. Oii trouve de la 
gomme dans les sirops de gomme; comment n'y aurait-il pas 
df capillaire et de guimauve dans les autres ? Est-ce le prix 
élevé de ces substances? Mais leur bas prix n'est un secret 
pour personne-, et l'on produisait les notes d'acquisition faites 
pur les prévenus. L'expert n'en a pas trouvé, il est vrai, mais 
à qui la faute, sinon .aux procédés qu'il a employés pour en 
constater la présence. Le capillaire et la guimauve ne peuvent 
être obtenus à l'état solide comme la gomme, l'expert s'est 
alors contente de juger par la saveur et l'odeur, moyens qui 
vaiient avec les individus, et qui ne peuvent, disent les autres, 
être des inoveiis sérieux de comparaison que pour les per 
sonnes habituées, be goût de l'expert a pu être égaré par la 
présence de l'eau de 11 urs d'oranger, mais ou ne compren-
drait pas pourquoi les prévenus n'exploiteraient pas le capil-
laire et la guimauve, médicaments lies peu coûteux, dans la 
même pioportioii que la gomme elle-même. 

Restai) la question du sirop do glucose! A l'exception d'un 
seul prévenu, dans les sirops duquel on n'enavait point trou-
vé, tous étaient accusé .d'en avoir mis. Mais pour les uns, la 
proportion eiau d'un trente sixième ou environ, et ils niaient 
l'addition frauduleuse. 

Dans de si minimes proportions, la fraude n'existe pas 
di«aii-on, pi rce qu'e le serait sans but. Ce n'est pas pour un 
bénéfice de 2 à 3 cent, par litre de sirop que l'on commet 
une fraude. La fraude révèle un motif intéressé, quand ce 

motif n'existe pas, pour en supposer la fraude 
tend ou il y a fraude, parce qu'il constate I» ^ 
cose. Mais est-ce 

qu'il constate la «L^Pert 
e la science elle-même J1

*
6e.r-ce i[ *v 

cause toute naturelle. Le sucre brut en coLUiLrv^e» ! 

considérables que M. Payen évalue à 1,561 srlr* Wn? > 
kilos cest-a-dire à plus d'un septième. LelO 
seconde qualité en contient encore; un oh;, ■ e« bai 
estimé, M. Chevalier, y H même trouvé 2 ^ 

qu'il regardait comme un résultat de la préparai7' -* 
de frappage? La présence du glucose et de l

a
 f , Par, 

sirops saisis pouvait donc tenir au sucre employé" ^"«f 

P^ait terd^S 
» 

mer en grande partie lé sucre en glucose." Voilà
6 

dont l'expert eût dû se préoccuper. I 

une cause accidentelle, à une cuisson prolor 
résultat immédiat, ainsi que l'atteste M. IMou 

moyens tout naturels d'expliquer, eu didiors VeT%d°ûc'(£ 
présence du glucose. ' a traui

e
 ? 

Pour certains sirops, la défense niait même abs 1 
existence, et invoquait comme preuve la crisialli^ 6[i' 
cre déjà commencée, cristallisation que le siroo* i -

la vertu d'empêcher. Sur tous ces points, la défe 6 ^'acosei 
dait au Tribunal , avant faire dro.t, la nominatWj,e°% 
experts chargés de soumettre à un nouvel examen*! <* °' 
saisis, et de les comparer avec des sirops faits a rio » S'r4 
leurs yeux et par 'es prévenus, en se conformant a^*11 \ 
et en employant des éléments indiqués à l'avance 

Sur ces différentes questions, le Tribunal 

avoir délibéré, a rendu le jugement suivant : ' 

« Attendu qu'il est reconnu, en principe, par p|
u
,' 

teurs et par arrêt de la Cour impériale d'Orléans 
1851, que le code pharmaceutique dont la publicatinn"S 
ordonnée pur la oi du 21 germinal an XI, n'est ob ■ -
que pour les pharmaciens ou droguistes, et ne saur 

appliqué aux confiseurs, liquoristes et distillateurs • a" ' r-
articles 38 et 37 indiquent assez bien quel est le ■= 
portée que le législateur a entendu donner aux Dr

Pcn
nse!

 * 

de cette loi; 

« Attendu que l'ordonnance de 1816 impose aussi an 
pharmaciens l'obligation de se conformer au CodexH^'* 
préparation et confection des médicaments, à Dein

0
a
j!

sli 

amende de 5C0 fr. ; H " -
« Attendu qu'il suit.de là que ce ne serait pas de l'»i, 

dans les sirops saisis de quelques éléments prescrits 
Codex que peut résulter contre les prévenus la preuve/"J1 

lit qui leur est imputé: que, pour cela, il faudrait que"|u 
sence de ces éléments fût telle que la nature même dect 
rops en ait été modifiée au point de constituer le délita*/"' 
periesur la nature des marchandises vendues ; 0l11' 

» Attendu que les sirops de capillaire, de gomme et des 
mauve vendus par les prévenus peuvent être considérés co 
me sirops grac eux ou d'agrément, à l'usage des catéa etn»*' 
satisfaire aux exigences de ceux qui tiennent au bon riw*ù 
et non comme des substances ou denrées médicamenteuses. 

« Attendu que, s'il y avait dans les sirops de capillj^™ 

de guimauve du capillaire et de la guimauve, mais en m
0l

^ 
dre quantité que ce qui est exigé par le Codex, il n'y aurait 
pas, à la rigueur, tromperie sur la nature de ces marchai, 
dises, alors surtout que le prix est en harmonie avec cette 

quantité; qu'il serait cependant conforme aux principesdeli 
loyauté qui doivent être l'àme du commerce, et pourempfcÇ 
qu'on ne fît usage de ces sirops comme médicamenteus,d> 
diquer par des étiquettes qu'ils ne sont vendus que coiiin. 
sirops gracieux ou d'agrément; 

« Attendu, en ce qui concerne le siru^ de gomme, qu'il 
contient huit fois moins de gomme sèche qu'il ne devrait « 
contenir suivant le Codex; mais que, par les principes qui 
viennent d'être développés, il doit néanmoins échapper à uoe 

condamnation; 
« En ce qui concerne les sirops saisis de capillaire et Je 

guimauve : 
« At endu qu'il est prouvé par l'instruction et les débits, 

et notamment par le rapport et la déposition de M. Houzeau, 
professeur de chimie à l'Ecole des sciences et des lettres, i 
Rouen, que ces deux sirops saisis, soumis à son examen, ne 
contiennent ni capillaire ni guimauve, ou qu'ils n'en renfer-
ment que de petites quantités inappréciab:es par la dégusis-

tion; 
« Attendu qu'en vendant et fabriquant ainsi de semblables 

sirops, où les éléments propres'-à chacun d'eux manquaient, 
ils ont sciemment et volontairement induit en erreur /es ache-
teurs, qui, au lieu de sirops particuliers dont ils voulaient 
faire l'acquisition, se trouvaient n'avoir en possession que à 

simples sirops de sucre et de fleurs d'oranger; que de! 
faits,même pour les sirops gracieux ou d'agrément, constitue* 
le délit de tromperie sur la nature, des marchandises, prévu

 ( 
par l'article 423 du Code pénal... » 

Le Tribunal, passant ensuite aux autres questions, a dé-
claré qu'il était suffisamment établi, par le rapport de H. 
Houzeau, que les sirops saisis étaient additionnés de glucose, 
d'amidon et de dextrine; que c'était là une fraude constituant 
le délit de tromperie sur la nature de l'objet vendu, et a con-
damné chacun des prévenus à 1G fr. d'am»nde et aux dépeu», 

a ordonné la confiscation des sirops saisis. » 

II' CONSEIL DE GUERRE DE PARIS. 

Présidence de M. Manuelle, colonel du 45e régiment 

d'infanterie de ligne. 

INSUBORDINATION. VOIES DE FAIT. ENVERS VU 

 MENACES DE MORT. — TENTATIVE DE MEURTRE 

Le 10 janvier dernier, au moment oii les horomea J 

service venant de descendre la garde rentraient 

quartier, la caserne de Reuilly, occupée par le 62'» 

eue, fut le th âtre d'une scène d'insubordination de» V . 
° * - «... ~. ■ i ■, . , A m 
graves. Le fusilier Timbart, qui avait trouvé moj^ 

c 

H 

j 

son indiscipline, Timbart, s'animant de plus eu p
iu

''' 

s'absenter de son poste pour aller au cabaret, ̂ j^. 

Vu cap*'1 
dre intérieur de sa compagnie, en se livrant aux: ep 

ments par trop animés de sa gaité vineuse, bu
 c

 fj^ 

iniervint, mais l'accusé méconnut son autorite, e ^ ^ 

s d« 
jusqu'à charger son fusil en proférant des

 mena
^

l
i,. 

mort contre son supérieur. Heureusement plusieu 

laires s'étant aperçus de cette action, se jetèrent sur 

cusé et lui enlevèrent son arme. Ou ramassa s 
le « 

deux carlou hes restées libres. Cet homme fut •^^j'e 

ment mis en prison, et aujourd'hui il comparait . .^ 

Conseil de guerre. Ce jeune homme, qui »PP
artl

m
^
r

idio-
famille honorable du Midi, justifie son origine 

nale par la vivacité de »a parole et de son rega • i
( 

M. le président, à 1 accusé : L'itistructtou '« v$ 

rapporteur vous a déjà fait connaître les charg ^ 

qui vous amènent devant nous, sous le poids u u ,
fe

\
t 

' le d'insubordination. Vous allez, en salion mulur I 
toute •votre* 

lecture des p èces de l'information, prêtez ;
u

terro^ 
teution, et vous vous justifierez lorsque je vous 

rai. .
 a

:
re

 inipe' 

M. le capitaine Boi'tmy, substitut du
 com(Dî?rj

0
fff«sesl 

rial, occupe le fauteuil du ministère public ; » 

chargé de présenter la défense. _
 nt

 \
e
nt' 

M. l'officier d'administration Alla, greffier, ju 
m par M. 16 

i - ~t ri 

tauie Umvet, chargé de l'information, 

port dressé en forme d'acte d'accusation par * ̂  ré-

tame bouvet, chargé de l'information, et dont 

produisons les principales parties : j
0

,s-

C'était le 10 lanvier au main, dit M. !e 
que le fusilier Tnnbari, descendant la garde et «J

 da0
s' 

son fu.-ul sur le lit, se mit à courir, crier et ^ 
chambre, gênant ainsi mus ses camara tes. 1° ^

o0i
, i 

ses ébats, Timbart vint à passer devant le »PJ cofflP'% 
l'invita à se tenir trauquille. Mais il ne tint auL

saCca
des; 

cette injonction et continua ses 
mouvement « s„f ta 

mit à lancer son schako eu l'air et qui alla w
 nier

ù8 '
 e

, 
guredu caporal. Roos, pensant que cène «c|U

 de
 pul ^j . 

repression, punit Timbart de deux jours de sa''
 f de

 la ce" 

il alla aussitôt en reudre compte au sergent-" > ^ j 

Quêtant la gravité de cet acte, dit le ̂ ^'Jâ^ 
avait quitié la chambre, rentra pourPr'er

t
'e

u
,
t
 gon super' 

le punir; mais Roos, qui en avait déjà insir 
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i. 

k 

quil 

lit et 

5 1)11 

11» 

et dt 

pe P 
l'ace 

s est 

00*' 

irpT
 à sa demande, 

ut oW*5jS£ vers son lit. ou 

l'es»»1'"8 .i 
»*"'•' ~,r bie" P M 

Ce fut en ce moment que 

il retrouva sou fusil. Il le 

"n, épingla la cheminée, soufflU dans le •P refug18 

~ *
VC

ssurer'qû'e la lumière n'était pas bouchée. 

ut en gl's 

t des cartouches dans sa giberne, et au 

ss"r une dans le canon, le fusilier 

"'('remarqué les mouvements de Timbart et 

" « 1*'
8

 • i» de «» physionomie, courut à lui et l'em-
t " , "

re
Wion

 i!""'\
0ll

 arme. Plusieurs autres militaires sur-

" je cb
ar

8*
r
 j

ttt re
p!acée au râtelier. Timbart ne cessait 

voulait i ^re»
1
'*'

 l
'
8

''i"vô'jiait'iuer quelqu'uti de la compagnie qui 
'.néter ^u_, ensuite sauter la cervelle. te m*1 J «e faire ensuis =«<• 

f^SSSv .Te 

une 

ral lioos était rentré dans la 

i'ir ces -r.
 a

j
l)U

ta : « Celui pour lequel je parle doit 
T

-
T,RE

'
T

' MSecJmprenlre!... » 
ts «près i'accusé lit aux hommes de sa chambre 

fiets qu'il possédait, en disant qu'il n'eu 

!s il mon ra à l'un de ses camarades un dis»"" 

rail f) itt 

vort qui' 
conservait, pour se réfugier en Améri 

caporal Roos, il l'apostropha ainsi : 

1 arrive quelque chose à quelqu'un, 

"«"^T; revenant au 
P

 , s nrévenu, s i 
' loV&îtS , as que je vous ai .pris en traître; rappelez 

ne dirf' 

K
.^

r
ôur'le bataillon 

aura 

as 

du ang non pas seulement pour la compagnie, 

a
 la nuit en prison, mais le lendemain matin, 

lance des gardes de la salle de police, il 

,, Mais une circonstance particulière ne tarda 

«int »
 s f

 r s
'
0

us la main de la justice. Timbart n'ayant 

'r le déplorable projet qu'il avait conçu d'attenter 

• "lier en 

u
„, — j rendu 

pays
 étrani

3
e
 d» T-.mp'e da°

s le but de se
 procurer des vê;e-

s
 I, llutonu

 Lors(lu
'j|

 es
t fait son choix et accepté le prix 

f
ellts C

'
VI

 Timbart offrit de payer panie comptant et partie 

des ol'jeis,
 ecnari

g
e
 une capote et un pantalon d'ordonnance 

en
 donna"

1

 marcnau
de, femme expérimentée, devina les 

juiIitatre.
 |ésernon

 de son chalant ; et, aussitôt, faisant un 

_ is a05* 
*7'gecusé 

^oaccorn. '"^périeur, avait pris le parti de s'en ail 

a la
 v

'
e d

 r e
t pour s'en faciliter les moyens il s'était r 

, loi'! 

pjojeis"r,j
seflce

 à un agent de police qui circulait en ser-
sign

j<.hervatioo, Timbart fut questionné par les agents de 
«ce o

 oDS
 ,

e con
duisirent au commissariat de police, et là on 

sûreté qui' appartenait au 62
e
 de ligne. Ou saisit sur lui 

I
**

onn
"a^Lf<alsifié qu'il s'était accommodé par le grattage 

un
 pas^ep franchir librement les frontières de France, 

de
 nisr

"
e
..,Q

Ca
ce de tous ces faits, da M. le capitaioe-rappor-

l°?"wt 'doit è re mis en jugement : 1» pour voies de 

pour menaces de mort contre ce 

a caporal Iloos, et pour tentative de meur-
[uêmo siipe ^

 C0
.
nnwiicemenl

 d'exécution, 

'^"•"dirons en terminant que l'accusé Timbart est d'un 

,L
e
 violent et irascible; d'après l'avis unanime des lé-

Mra
 Entendus, il eût, certes, mis à exéc ition les menaces do 

ro0
 ,«,i n-oferaii contre le caporal Roos, si on ne l'en eût 

inort qu u 1" 
empêché. 

Après la lecture de quelques autres pièces, M. le pré-

sident procède à l'interrogatoire de l'accusé. 

M le président, à Timbart : Vous voyez combien sont gra-

jes faits qui vous sont reprochés. Vous avez frappé violem-

ment avec votreschako un supérieur qu. vous faisait de sages 

rtmoiftraiicessur le désordre que vous occasionniez; il fallait 

lui obéir, et vraisemblablemsnt vous n'auriez pas été puni. 

Loin de vous soumettre, vous vous esaspérez, vous courez à 

voire arme et des menaces de mort sortent de votre bouche. 

Ou'avez vous à répondre à cette accusation ? 

timbart, viveu,eut et sèchement : Rien. 

1). Coiunierii! vous n'avez non à dire quand il s'agit d'une 

accusation qui peut faire prononcer contre vous la peine de 

mort!... Voyons, réfléchissez. Ne faites pas la mauvaise tête. 

(L'accusé t-'egite sur aon banc ) Vous êtes ici devant des juges 

tout disposés à vous écouter avec bienveillance ; nous serions 

charmés de vous entendre dire quelques paroles pouvant at-

ténuer votre faute. Allons, voyons, dites-nous ce qui s'est passé. 

Vous èies vif, violent même; le Conseil appréciera votre ca^ 
racière, parlez. 

Timbart : On m'accuse d'avoir eu le projet de tuer le capo-

ral lloos... Eh bien ! non, cela n'est pas. 

M. le président : Dites-nous alors pourquoi vous vouliez 

charger votre fusil, et pourquoi vous piofériez des menaces 

Memort. , - ■ 

L'accusé : C'était pou*- m'en servir contre moi-même, parce 

que j'étais 6urexciié tant par les liqueurs que j'avais bues que 

par les mauvaises nouvelles que j'avais reçues de mon pays. 

M. le président : Celte pensée de suicide n'est guère admis-

sible, et personne n'y a cru. Tous vos camarades ont déclaré 

que, d'à, rès les faits qui venaient d'avoir lieu entre le capo-

ral Roos et vous, c'était pour faire feu sur ce supérieur que 
vous chargiez voire arme. 

L'accusé : Ils se sont trompés ; je ne voulais donner la mort 
» personue. 

M. le président : Vous êtes en contradiction avec vos pro-

çres paioles; que vouhez-vous dire quand vous vous étiez 

fcrié en voyant revenir le caporal Roos : « l y aura'du sang 

non-seulement pour la compagnie, mais encore pour le ba-
taillon? . .' 

'''accusé; ave, 
pre sang. 

M. le président : Et c'est pour cela que vous lui disiez : 

Jemz-vous pour bien averti, s'il vous arrive queluua chose, 
vous stuiez d'où cela vienl 

l-Wé ne répond pas. 

lm président : Vous ne pouvez contester le fait d'avoir 

« M votre schako à la ligure du caporal. Quel motif aviez-

*™s pour vous porter à cet acte de violence? 

Iwmm>
 ;! Aucu

"'
 mon

 colonel. Le caporal Roos est un 

que m T a
'
m

°
 a

 >
0U8r avec tout le

 monde, il vous provo-
quez f "Saeeries, et si, répondant à ses désirs, vous 

s'il en ̂  '' '
ii

'
lt

 i
,renc

'
re

 garde de le blesser en rien, cs<r 

Ainsi U
 a

"
 a

'
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M. Boutroy, capitaine, substitut du commissaire impé-

nai.soutient avec force les accusaiions portées contre l'ac-

cuse, qui heureusement a été arrêté dans la tentative de 

meurtre dont il s'est rendu coupable envers un supé-
rieur. r 

M
e
 Joffrès, dans l'intérêt de l'accusé, soutient que la voie de 

ait commise au moyen du schako est un pur accident, et non 

un acte de hauie criminalité; que la tentative de meurtre 

n est pas suffi-ammeut caractérisée, puisque rien ne démontre 
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lesquelles menaces n'ont pas le caractère aggravant d'avoir été 

Mîtes a l occasion du service. Le défenseur rteommande l'ac-
cuse a 1 indulgence des juges. 

Le Conseil, après une longue délibération, déclare Tim-

bart non coupable de voies de fait envers un supérieur-

écarte la tentative de meurtre, et reconnaissant l'accusé 

coupable de menaces, le condamne à trois ans de prison 
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Pfesident donne la parole au ministère 

CHRONIQUE 

PARIS, 8 MARS 

Un grand nombre de personnes désirant obtenir des 

peimis d'entrer à PauJience de la Cour impériale du 12 
no

1

oa
 s marnes priés d'annoncer qu'il *'est fùs 

possible de satisfaire à aucune de ces demandes. 

— Les pièces du pourvoi en cassation formé par M> 

Emile O.hvier, contre l'arrêt de la Cour impériale de Pa-

ns (ch. correct.), confirmatif du jugement du Tribunal de 

la Seine, qui l'a condamné à trois mois de suspension de 

sa profession d'avocat, sont arrivées aujourd'hui au greffe 
de la Cour de cassation. 

M. le conseiller Faustin Hélie a été désigné rapporteur. 

— Dans son audience d'ajourd'hui, la chambre crimi-

nelle de la Cour de cassation., présidée par M. Vaïsse, a 

rejeté les pourvois des deux condamnés à mort sui-
vants : 

1" D'Antoine Trépail, condamné à mort par arrêt de la 

Cour d'assises de la Seine, du 8 féviier 1860, pour vol et 

tentative de meurtre ; 

2° Et de Marie Talayssat, femme Moles, condamnée 

également à mort, par arrêt de la Cour d'assises du Lot 

du 9 février 1860, pour parricide. 

MM. Le Serurier et Du Bodan, conseillers-rapporteurs-

M. Martinet, avocat-général , conclusions conformes • 

p'aidant, M" Delaborde, avocat désigné d'office. 

— On été condamnés par le Tribunal correctionnel : 

.Le sieur Cottereau, boucher, route d'Italie, 16 et 18, 

pour n'avoir livré que 1 kilo 250 grammes de viande sur 

1 kilo 500 grammes vendus, à quinze jours de prison et 

50 francs d'amende. — Le sieur Moisset, marchand de 

charbon, rue de 1 Hôtel-de-Ville, 81, pour avoir livré com-

me contenant VI kilos 5 heelos, un panier de charbon ce 

contenant que 9 kilos 2 hectos, à huit jours de prison et 

50 francs d'amende. — Le sieur Vialiard, marchand de 

combustibles, passage d'Isly, 21, pour n'avoir livré que 

46 kilos 5 hectos de charbon, sur 50 kilos vendus, à 50 

francs d'amende. — Le sieur Dubourvieux, épicier, fau-

bourg Saint-Martin, 58, pour n'avoir livré que 110 grammes 

de sucre, sur 125 grammes vendus, à 50 francs d'amende. 

— Le sieur Perrin, boulanger à Chateoay, rue Antony, 

pour avoir livré, comme pesant 3 kilos chaque, trois pains 

ue pesant ensemble que 8 kilos 500 grammes, à 50 francs 

d'amende. — Le sieur Clabeaux, épicier, place Saint-Mi-

chel, 16, pour avoir fait usage d'un bol à huile inexact, 

et vendu 4 kilos de sel dans un sac du poids de 50 gram-

mes compris dans les 4 kilos, à 25 francs d'amende. — 

Et la veuve Charraire, laitière, rue du Petit Carreau, 23, 

pour mise eu vente de lait falsifié, à 50 fr. d'amende. 

— Un vieil ouvrier en paillassons, Eugène-Julien Moire, 

arrive sur le banc correctionnel sous le poids d'une qua-

diuple prévention, rébellion, coups, offense envers la per-

sonne de l'Empereur, et outrages à des agents de la force 

publique. 

Il est engagé à s'expliquer sur ces diverses inculpations, 

ce qu'il fait en ces termes : 

21 février matin, à la petite venue du jour, dit-il, je me 

réveille dans un lieu inconnu, et naturellement je me de-

mande oùsque je'me trouve. Ne pouvant pas me répondre 

par moi-même, j'appelle à mon secours, et une personne 

se présente derrière une porte et me demande ce qu'il y 

a pour mon service. —Il y a pour mon service, je lui dis, 

de me dire où je suis, et commeut que ça m'est arrivé 

d'y être. Alors la personne ouvre la porte et me montre 

un sergent de ville qui me dit : « Vieux pochard, 

vous êtes au violon du poste de la rue de Clichy pour 

avoir fait des bêtises hier, en revenant de Saint-Ouen, 

étant saoul comme une barrière.— Qu'est-ce que je peux 

donc avoir fait, que je lui demande, moi qu'avais 15 fr. le 

matin et dépensé que 28 sous à Saint-Ouen, j'avais pas 

besoin de protection de personne pour passer la nuit. «Là 

dessus le sergent me répond : « Vous étiez saoul, étant 

saoul vous avez insulté les passants, fait rébellion contre 

la garde, dit des choses désagréebles contre l'Empereur 

et nous, et frappé tout le monde. 

N'ayant naturellement pas connaissance de tout ce gra-

buge, mais seulement de mes 15 fr. moins 28 sous, je 

demande à M. le sergent de ville ce qu'on a fait de mes 

13 fr. 12 sous, dont deux pièces 5 fr. 

M. le président : Voilà bien des détails inutiles, tout 

cela pour nous dire que vous étiez tellement ivre que vous 

ne vous rappelez rien de ce qui vous est reproché. 

Moire : Pardon, je me rappelle très bien que j'avais 

16 IV. moins 28 sous, dont une pièce à l'effigie du grand 

N ipoléon III, et que ça m'éioune bea icotip d'avoir dit de 

vilaines choses sur lui, vu qu'il n'est pas dans mes habi-

tudes de jamais dire du mal de personne. 

M. le président : Enfin, vous ne pouvez rien nier, puis-

que vous ne vous rappelez rien de ce que vous avez fait, 

Moire: Je me rappelle que le milheur mest arrivé 

comme un coup de foudre a la fourche du chemin de 1er 

de Sunt-Oueii, par un ami qui m'a achevé par uu litre de 

blanc en deux verres. A part ce malheur, qui est inconnu 

dans ma famille de père eu fils, depuis Arras jusqu'à Paris 

et Saint ClotiJ où que demeure mon onc e, le propre 

frère de mon père, je désire être considéré par vous com-

me un homme vertueux et tranquille qui désire faire hon-

neur à ses petites affaires. J'ai dit ia vérité sur le vin 

blanc; je la dirai aussi sur le froid qui m'a saisi, car si je 

suis fautif, je suis assez franc et assez loyal pour vous dire 

que je suis victime d'une catastrophe mêlée de trup de 

chaud et de trop de froid, et que j'y perds mes 15 li anes 

moins 28 sous. 

Une condamnation à un mois de prison devra être 

ajoutée aux calamités du pauvre fabricant de paillassons. 

—La manié e dont Casimir-Charles -U. b lin Comte a at-

trapé la médaille de Criméj est sans gloire, mais non 

sans danger. Eu effet, ce n'est pas à Sebastopol qu il l'a 

eue c'est dans 'a poche d'un eurdVux qui regardait pas-

série bœuf gras sur la place du.Caroiisel. Pris en flagrant 

délit il a été arrêté et traduit en police correctionnelle. 

Cet individu déclare qu'il est dans l'instruction -, U est 

cei*,ain qu il a été souvent dans l'instruction judiciaire, et 

parsuite condamné cinq fois pour vol, escroquerie et 

rupture de ban. Il est sorti pour la dernière fois delà 

prison de Poissy le 22 novembre 1858, et devait, d'après 

le passeport qui lui a été délivré à cette époque, se ren-

drea Hambourg, ce qui fait qu'outre la prévention de 

vol il est aussi prévenu de rupture de ban. 

Il déclare être âgé de trente-sept ans, et se dit profes-

seur; il avoue le vol,et l'explique par la crain e où il était 

de se trouver bientôt sans ressources avec une femme Si-

mon, sa concubine, qui est près de devenir mère de ses 
œuvres. 

M le président : Vous n'étiez pas sans ressources, 

d abord, puisque vous aviez sur vous une montre d'or à 

cylindre et une chaîne également en or ; d'où tenez-vous 

cette montre et cette chaîne ? 

Leprévenu : Elles sont à moi, on a trouvé dans mes 

papiers la facture à mon nom de ces objets. 

M. le président lui rappelle les condamnations qu'il a 

déjà subies, et lui demande de quoi il a vécu depuis sa 
sortie de Poissy. 

Leprévenu : J'avais 300 fr. de ma masse, et 395 fr. à la 

Caiss3 d'épargne ; en outre, j'ai été cinq mois maître d'é-

tudes : de décembre 1858 au mois d'août 1859. 

M. le président : Chez qui avez-vous trouvé une place 
de rmître d'études ? 

Leprévenu : A l'institution Loriol, rue d'Enfer, 47. J'ai 

été également six mois à la pension Miquel, j'ai trouvé 

encore un emploi à l'Ecole de la mâtine, c'est pour cela 

que jo ne me suis pas rendu à Hambourg. 

M. le substitut David : Qui donc vous a placé dans 

l'institution Loriol? 

Leprévenu: La maison Justin et Benoisl, rue de Mon-

sieurde-Prince, 24, une agence autorisée par la police. 

M.le substitut : Il estdéplorable qu'une maison de pla-

cement procure des professeurs, des gens chargés de 

l'éducation de la jeunesse, sans se renseigner sur eux ; 

voilà un homme qu'on envoie remplir dis fonctions 

qui exigent des .conditions de probité , de moralité, 

et cet homme vit en concubinage, et a été condamné cinq 

fois pour vol et escroquerie; nous doutons que ce que 

dit le prévenu soit exact, cependant nous prenons bonne 

note de sa déclaration. 

Le Tribunal condamne le bachelier ès tire à cinq ans 

de prison et cinq ans de surveillance. 

— Plusieurs cas de mort accidentelle ont été constatés 

hier à peu près à la même heure sur différents points de 

la ville. Vers quatre heures de l'après-midi, un ouvrier 

frappeur, nommé M..., âgé de trente-huit ans, était entré 

avec un de ses camarades, qui se trouvait comme lui en 

état d'ivresse, chez un marchand de vins, le sieur P..., 

rue de Flandres (ancienne Villette) ; une discussion s'é-

tant engagée entre eux, le sieur P... saisit M... parla cra-

vate pour le mettre hors de son établissement, mais à 

peine avait-il lait quelques pas que M... poussa un son 

inarticulé, s'affaissa, et tomba sans mouvement sur le car-

reau ; il venait de cesser de vivre. Un médecin appelé 

constata qu'il avait succombé à une congestion cérébrale 

provoquée par l'ivresse et aussi par la pression du cou au 

moment où l'on cherchait à l'expulser de la boutique. 

A la même heure un jeune homme de 21 ans, le 

sieur Amédée Léger, domicilié chez ses parents, mar-

chands de futailles, élait occupé sur la berge du quai de 

la Râpée, à la hauteur du n° 42, quand, en faisant un faux 

pas, il perdit i'équilibre et tomba dans la Seine, où il dis-

parut immédiatement sous l'eau. Des mariniers montè-

rent aussitôt dans des bachots et sondèrent le fleuve à cet. 

endroit et aux environs dans un assez large périmètre, 

mais infructueusement. Bien qu'ils eussent poursuivi sans 

relâche leurs recherches pendant plusieurs heures, il leur 

fut impossible de découvrir le corps de cet infortuné jeune 

homme. 

Une demi-heure plus tard, à quatre heures et demie, 

un homme de quarante-cinq ans environ suivait la rue 

Neuve-des-Petits-Champs d'un pas assuré, lorsqu'arrivé 

à la hauteur du n° 73 on le vit s'arrêter court, chanceler 

et tomber sur le trottoir, où il resta étendu sans mouve-

ment. On s'empressa de le relever et dé le porter dans 

une pharmacie voisine, où des soins lui furent donnés 

sans succès. Un médecin appelé pour lui donner les se-

cours de l'art reconnut qu'il avait cessé de vivre, et qu'il 

avait succombé à une attaque d'apoplexie foudroyante. 

Cet homme était inconnu dans le voisinage, et n'avait 

rien sur lui qui permît d'établir son identité. Son cadavre 

a dû être envoyé à la Morgue. 

Enfin, dans la soirée, un ouvrier graveur, le sieur VV..., 

âgé de trente ans, rentrait à son domicile, chaussée du 

Maine, dans un état d'ivresse avancée, quand tout d'un 

coup il tomba sans mouvement; il venait d'être surpris 

par une congestion cérébrale déterminée par l'ivresse qui 

avait causé la mort à l'instant même. 
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FOKDS ÉTRANGERS. 
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Esp. 3 0[0Detteext. 
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Omnibusde Londres. 

Ports de Marseille... 

43 75 

100 — 

872 50 

870 — 

42 50 

A TERME. 

0[0 

Il2 0i0 1832 

I *' 
JCours. 

lT7 75 

Pjus | 
., haut. 

Plus 

bas. 

67 80 67 60 

D" 

Cours. 

67 C0 
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— (nouveau) 822 50 

Est (ancien). 640 — 

ParisàLyonetMédit. 885 — 

— (nouveau). — — 

Midi 492 50 

Ouest . 575 — 

(îr. cent.de France, — — 

Lyon à Genève 470 — 

Dauphiné £92 50 

Ardennesetl'Oise... 460 — 
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Bessèges à Alais.... 

Société autrichienne. 

Victor-Emmanuel... 
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496 25 
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CREDIT FONCIER DE FRANCE. 

Le jeudi 22 mars, à deux heures, il sera procédé 

publiquement au 7
e
 tirage semestriel des obligations 

foncières de 5oo francs, 5 pour 100. 

240 numéros seront appelés au remboursement. 

Il sera procédé ensuite au 29
0
 tirage trimestriel de 

l'emprunt de 200 raillions. 

700 numéros seront extraits de la roue : 

Le premier numéro sortant gagnera 100,000 fr. 

Le deuxième — — 00,000 

Le troisième — — 20,000 

Les numéros qui sortiront ensuite seront rem-

boursés, les 4 pour 100 au pair, et les 3 pour 100 

avec une prime de 20 pour 100. 

•Ou dit des merveilles des préparatifs qui se font à l'oc-

casion du Cranu Bal qui aura lieu samedi prochain 10 

mars, dans la charmante salie de l'Opéra Comique, au 

benéticede la caisse de l'Association des Artistes bran,a 

tiques. La salle, les foyers, les couloirs seront métamor-

phosés en véritables jardins féeriques , mais le plus puis 

saut attrait, ce sera sans contredit la présence des Dames 

Ai listes Ou tous tes théâtres. Cette fête ne peut manquer 

d'obtenir un succès plus éclatant encore que celui des an-

nées précédentes; 

— Nous pub ions aujourd'hui le riche catalogue de la 

librairie Henri Pion. Nous recommandons particulière-

ment les ouv, âges de jurisprudence de cet éditeur. (Voir 

à la 4e page.) 

400,000 fr. à placer à terme ou en viager, par fraction, 

sur première hypothèque à Paris. S'adresser au Comptoir 

des propriétaires et rentiers, 8, rue Ménars. 

— Le dimanche 11 mars, à huit heures du^soir, aura lien, 

snlle Herz, le grand concert annuel au profit de l'œuvre des 

Saints Anges. Cette fêle de bienfaisance sera, à en juger par 

le programme, encore plus brillante que les années précéden-

tes. Les artistes qui y prêteront leur concours sont : pour la 

partie vocale, M
M,S

 Pauline Viardot et Morel Scott; et pour la 

partie instrumentale, M
lle

 Marie Darjou et MM. Hermann, 

Nollet et Hocmelle. M. Samson, du Théâtre Français, remplira 

un intermède. Eu outre, un opéra-comique en un acte, dont 

on dit le plus grand bien, Un Service d'ami, paroles de M
1
'
3 

JenDy Sabaiier, musique de M. Hocmelle, sera chanté par M"'
6 

Gaveaux-Sabatier, MM. Jules Lefort et Caslel. 

— A l'Opéra, vendredi, la première représentation de Pierre 

de Médicis, opéra eu quatre actes. Les principaux rôles se-

ront tenus par MM. Gueymard, Obin, Bonnehée, etc. M
MB 

Ferraris dansera dans le divertissement. 

— Ce soir, au Théâtre-Français, les Demoiselles de Saint-

Cyr, de M. Alex. Dumas, et la Belle-Mère et le Gendre, de M. 

Samson. Les principaux rôles seront joués p >r MM. Samson, 

Régnier, Delaunay, Monrose, Mirecour, M
M,S

 AugustinéBrohan, 

Nathalie, Madeleine Brohan, Favart et Figeac. 

— A l'Opéra-Comique, 8
e
 représentation (reprise) de Gala-

thée, opéra comique en deux actes, de MM. Michel Carré et 

Jules Barbier, musique de M. Vicior Massé, M«" Marie Cabel 

remplira le rôle de Galathée, M
LLE

 Werlheimber jouera Pygma-

lion, M. Sainte-Foy Mydas, M. Ponchard Ganymède; et pour 

la rentrée de M. Faure le Chalet, joué par MM. Faure, Jour-

dan, M
1
.
1
" Lemercier ; précédé du Chercheur d'Esprit. 

— Aujourd'hui, au Théâtre-Lyrique , 50° représentation 

d'Orphée, opéra en quatre actes et cinq tableaux, de Gluck. 

M"" Pauline Viardot remplira le rô'e d'Orphée. Demain, les 

Noces de Figaro. 

— Au théâtre des Variétés dernières soirées de la Revue. 

— AMBIGU. — Grand succès. Pour la rentrée de M.Méliugue 

et les débuts de M"-
E
 Eugénie Saint-Marc, le Compère Guille-

ry, drame en cinq actes de M. Victor Séjour. Les" autres prin-

cipaux rôles sont joués par Castellano, Faille, MM
E

" Delaistre 

et Mille. 

— L', succès do Carnaval des Revues, aux Bouffes-Pari-

siens, va grandissant. Tous les soirs on refuse du monde. De-

main la 29* représenlation. 

— Le théà're Déjazet vient de renouveler complètement 6on 

affiche avec deux pièces qui sont deux très grands succès : 

l'une P'tit-Fi p'iit-Mignon, vaudeville joué par M
LLE

 Déjazet, et 

qui chaque soir est, pour l'illustre artiste, l'objet des plus bel -

les ovations ; l'autre, le Carna*al de Gavarni, folie de circons-

tance en trois actes et cinq tableaux, pleine de gaité. Le spec-

tacle commencera par Fanchelte, opéra-comique de M. Eug. 

Déjazet. 

— L'Histoire d'un drapeau, au théâtre impérial du Cirque, 

poursuit le cours de ses brillantes représentations; ce soir 43
e 

représenlation. 

CHIQUE-NAPOLÉON.—La clôture des représentations du gym-

nasiarque Léoiard est irrévocablement lixée au lundi 12 mars 

courant. 

— Tous les soirs, à huit heure's, au Théàtre-Robert-Houdùi, 

grandes scènes de prestidigitation, par le célèbre sorcier 

Hamilton. 

— Jeudi 15 mars, jour de la Mi Carène, le Casino donnera 

son dernier bal masqué. Le bal commencera à huit heures et ■ 

se prolongera jusqu'à six heures du malin. 

SPECTACLES DU 9 MARS. 

OPÉRA. Pierre de Médicis. 

FRANÇAIS, — Les D
LLES

 de St-Cyr, la Belle-Mère et le Geudre. 

OPÉRJL-COMIQOE. — Galathée, le Chalet, le Chercheur d'esprit. 

ODÉON. — Un Parvenu, Heureusement. 

ITALIENS. — 

THÉÂTRE-LYRIQUE. — Orphée. 

VAUDEVILLE. — La Dame aux Camélias. 

VARIÉTÉS. — Sans Queue ui Tète. 

GYSNASÏ. — Un Père prodigue, Un Bil d'enfants. 

PALAIS-ROYAL. — Si Pontoise le savait! la Pénélope. 

PORTE-SAINT-MARTIH. — La Tireuse de cartes. 

AMBIGU. — Compère Guillery. 

GAITÉ. — Le Prêteur sur gages. 

CIROUK IMPÉRIAL. — L'Histoire d'un Drapeau. 

FOLIES. — Viv* la Joi« et les pomm, s de terre. 

THÉÂTRE DÉJAZET. — P lit Fi p'ut Mignon, Fauchette. 

BouFFES-PÀiiisitNS. — Le Carnaval des Revues. 

DÉLASSEMENTS. — La Toile ou mes quatSous. 

LUXEMBOURG. — Le Carnaval, la Gardeuse de dindons. 

Bi,j(j»A«CHAis. — Les Catacombes de fans. 

C111QUK NAPOLÉON.— Exercices équestre.» a 8 h. du soir. 

Ki.Bt.KT HouDlN. — A 7 heures 1[2, Soirées fantast.ques. Ex-

périence* nouvelles de M. Hamilton. 

SÉRAPHIN (12, bou'.ev. Montmartre).-*— Tous les soirs à 8 h. 

SALLE VALËNTINO. — So rées dansantes et musicales les mai-

dis, jeudis, samedis et dimanches. 

CASINO (rue Cadet). — Bal ou Concert tons les soirs. Concert 

de jour lous les dimanches. 

EN VENTE. 

Sonr«« d« rarl* «la 8 Mars % »00. 

i Au comptant,D"o. 67 70.— Baisse « 15 c 

* { Fin courant, - 67 70..- Baisse « 25 e 

4 1 •* 
Au comptant, D"c. 95 5 — Baisse < 25 c. 

Fin courant. 

4Vj jjaK?tA^^. 

o „ ftT 70 i FONDS DK LA VILLK, ETC. 

4%::::::::::::: - iowig.deuviiMEm-

UE LA GAZ1TTI DIS TRIBUNAUX 
Année 1859. 

Prix, i Paris, O (v.; «lépiirfesjieaiis, O fr. 50 c 

Au bureau de la Gazette des Tribunaux, rue du Harlay 

du-Palais,2. ■.4... ' 

Imprimerie de A. GUYOT, rue N"-des-Mathurins, 18. 
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AUDIENCE DES CRIEES. 

MAISONS A BORDE illX 
ET DOMAINE m LA FLOTTE 

Etude de BS6 E. 1».*ni*COU, avoué à Bjr-

deaux. 

Vente, à l'audience des criées du Tribunal civil 

de bordeaux, le 27 mars 1860. à midi, 

1° D'une BiAKSORT située à Bordeaux, rue de 

Sèze, 2. 

Mise à prix : 130,000 fr. 

2° D'une autre SSABSOŒ située à Bordeaux, 

allées de Tourny, 19 e t 21. 

Mise à pris. : 70,000 fr. 

3° D'ur-e aune JMABSJOJi située à Bordeaux, 

cours du Trente Juillet, 22. 

Mise à prix; 70,000 fr. 

4° D'une autre ftlAISOST située à Bordeaux, 

rue Ferrèrej 48. 

Siiseà prix : 90,ÙOO fr. 

5° D'une autre EIASJSOSf située à. Bordeaux, 

rue Eerrcre, 52. 

Mise à prix : 50,000 fr. 

6" D'un DttlHAIftE appelé La Flotte, situé 

commune do Tulouce, près Bordeaux, d'une conte-

iianeo de 22 hectares 37 arcs 55 centiares, com-

posé d'un joli château, maison de paysan, bâti-

ments d'exploitation, prairies, vignes, terres la-

bourab'es, jardin potager, parterre, garennes, bois 

d'agrément et d-j haute futaie, et le tout en un te-

nant. 

Mise à prix: 70,000 fr. 

S'adresser pour de plus amples renseignements : 

A Si' BAKINCttU, avoué poursuivant, en 

son étude, à Bordeaux, rue du Parlenieht-Ste-Ça-

therine, 16 ; 

Et à Me Dircks, avoué colicitant, en son étude, 

sise à Bordeaux, place Dauphins, 29. (412J* 

CilAMBHES ET ETUDES DE NOTAIRES. 

PIÈCES M mm 
Elude de Si' HeA avoué, 

rue du<6entier, 29. 

Adjudication, le 25 mars 1860, en l'étude de Me 

TAVP1X, notaire à Pierrefitte (Seine), 

De 72 PISîCSîS »G ÏKKJIK situées à Au 

bervilliers, Pantin, St-Denis, Stains, Epinay et 

Pierrette (Seine), et à Sarcelles, Saiut-Gratien et 

Saiiît-Brice (Seine-el Oise). 

S'adresser audit »ï° JL a. BSOISSafÈSlSi, avoué 

poursuivant ; 

A Me Miguot, avoué, rue Sainte-Anne, 43; 

Et à SV l'AUPIS, notaire. (134) 

1 H l fi iS 11 
Adjudication, le dimanche 25 mars 1800, a 

midi, eu la colonie de Maisons-Ltiffltte, dans la 

maison formant le 1er lot, par le ministère de IIIe 

E'SÎÏ€<ira,rà"ja.BJ, notaire à Fourqueux, canton de 

St-Germain en-Lave, en six lots, 

De deux MASSONS S8E CAUPACUVE, d'une 

S3AïSO"S »E tïAKt'ïWBïiîï et de trois TEB-

IÏAIX* BOISÉS. 

Mises à prix : 1" lot,22,000 fr.; 2= lot, 2,500 fr.; 

3° lot, 10,000 fr.; 4e lot, 4,000 fr.; 5» lot, 4,000 fr.; 

6° lot, 2,000 fr. . . 
L;s adjudicataires entreront en jouissance de 

suite. 
S'adresser :. 1° à Sï VIUCOTELliE, notaire, 

dépositaire du cahier des charges; 

A Versailles, à M'Laumaillier, avoué poursui-

vant, rue des Réservoirs, 17 ; 

A M« Rémond, avoué, rue Hoche, 18; 

A M
E Delaunuis, a-oué, rue de la Paroisse, 46. 

(439) 

€irui>E FEU DS PÂlUS ALYON ET 
BASEE 

SECTIOS NORD DU RÉSEAU. 

Rue de laChaussée-d'Antin, 7. 

MM. les porteurs d'obligations de l'ancienne 

compagnie de Pans à Lyon, emprunts 1852 et 

1855, sont prévenus que les intérêts de ces titres 

échéant le 1" avril procluin seront payés à la 

oaWSe centrale, rue de la Chausséc-d'Antin, 7 

sous U déduction de l'impôt pour les titres au por 

teurysoit de 66 c. pir cou -end'obligaliou.emprunt 

1852 (5 pour 100), « de 20 c par coupon d'obliga-

:ionemprunt 1855 (3 pour 100). 
MM. les porteurs d'obligations d'AnJrezieux à 

Roanne (1" et 2e ordre) de l'ancienne soeiété du 

Bourbonnais sont également prévenus que les in 

térêts de ces liues échéant le 1" avril prochain 

seront payés ù la même cause, sous la déduction 

de l'impôt pour les titres au porteur,soit de 25 c 

par coupon du 1er ordre, et de 24 c. par coupon 

du 2" ordre. 

Lts dépots de titres nominatifs et de coupons 

seront reçus a partir du lundi 19 mars de dix 

à deux heures. 

E?1 L'UNION DES G\Z 
MM. les actionnaires delà compagnie l'Union 

«!cs Gaz sont convoqués en assemblée générale 

extraordinaire pour le lundi 26 mars courant, à 

uue heure de relevée, salle Beethoven, passage de 

l'Opéra. 

Aux termes do l'article 37 des statut?, il faut, 

pour être admis atu assemblées générales, être 

propriétaire de vingt actions au moins, et les avoir 

déposées, trois jours au moins avant la réunion, 

au siège social, rue Basse-du-Rempart, 48 bis. 

MM. les actionnaires sont instamment priés 

d'assister à celte assemblée, qui a pour objet de dé-

libérer sur des propositions importantes concer-

nant la marche et l'avenir de la société. 

RAFFINERIE Mil S
TÉ 

DES 

Ut>Kl»g<:t AISES. 

MM. les actionnaires de la société des Bafll 

nerie et ISeiilei'ie ïjortieissâse» en liqui 

quidation sont convoqués en assemb ée générale au 

siège social, rue Chaucliat, 11, le 10 avril 1860, à 

3 heures de l'après-midi, à l'effet de renouveler ies 

pouvoirs d.s liquidateurs et de prendre connais-

sance do l'état de la liquidation. (2790) 

ujet d'incidents survenus à lvT^^ 
la soc.été par le Crédit fgnei^^î 

Le gérant, F^^^tj 

rant au su 

prêt fait à 

HOlliLLÈllES DE S'itej; 
MM. les actionnaires sont couvoam:. **ïl convoqués 

jlee générale le 21 mars courant,], ,
r

 ^ .as%ti 

au siège social, rue de la Victoire, 4l'
 he

ure
s 

Le dépôt de vingt actions donne'droit i< 
à Rassemblée 

he 

Les titres seront reçus jusqu'au 18 m
a 

les jours, de dix heures à midi. 3> ton, 

Péris, 8 mars 1860. 
 Lo

 B«ant, U. DE LA GIUSCE 

^SOCIETE PROPRIÉTAIRE bû""^ 

REDESFOLIES DMim^ 
ire 

4 V!C L'assemblée générale des actionnaires de 

i»lllJ»la compagnie agricole el'Aleria est 

convoquée extraordinairemeut pour le 9 avril pro-

eliain, a Paris, rue de Grammont, 2, à huit heu-

res du soir, afin d'emen.ire communication du gé-

1 DES l'U il 

MM, les actionnaires de la société p
r
 î 

du Théâtre «les Voiles Oraahati r> 

sont invités à se réunir en assemblée "6i i '** 

iraordi iaire le dimanche 18 mars IsGo"
6,1
'* 

heure, en l'étude .le M° Coitin, no'.aire h' f u'5 

Saint-Martin, 19, pour délibérer sur un oî" ard 

 (nil\m-

mmm LARÔZE'ISS. 
quitta, pyrelhi-e et gayac, jouit des mêmes » ^ 

tés que la pou Ire et l'é ixir. Son action ton ^ 

anli-putriJe en fait le meilleur préservai'
1
?
6

^ 

affections scorbutiques. Il donne du tun au
 Jîs 

cives, prévient la caria des premières deru °
e

°" 

son concours actif à leur sain et facile déve ' 

ment. Le pot 1 f-. Pharmacie Laroze rue x1'^' 
Ides Petits Champs, 20, à Paris. ' iuve-

Extrait du Catalogue des Livres de Droit de 
r 

[mprimem'-Edifeur, nie. (ianmeière, 8, à Paris. 

•HT»« A». - EXPLICATION HISTORIQUE DES INSTITUTS DE 
L'EMPEREUR JUSTINIEN, avec 1* texte, U traduction en rcgtfti et les ex-

plicauoiH unis chaque'paragraphe, précédée de V Histoire de la législation ro-

maine, depuis son origine jusqu'à l& législation moderne, et d'uue généraliiation 

du droit romain, d'après les textes anciennement connus ou plus récemment dé-

couverts ; par M. ORTALAN, professeur à la Faculté de droit de Paris, 6" édition, 

revue et considérablement augmentée. 3 forts vol. in-8°. 22 fr. 50c. 

PAKUESSU&. — COURS DE DROIT COMMERCIAL, par M. PARDESSUS,: 

avocat, membre da l'insitliut. 6e édition, entièrement refondue et comprenant un 

Commentaires des faillites d'après la dernière loi. 4 volumes in 8°. 30 fr. 

.VACAREL e* A. DE WSÏ»¥«; — COURS D'ADMINISTRATION 

ET DE DROIT ADMINISTRATIF, profesaé à .la Faculté de droit de Parts, 

par M. MiCARIL, ceiiieiiler d'Etat. 3e édition, mis* au courant de la législation, 

par M. A. DE PISTOYE, ancien avocat à U Cour impériale de Paris, chef de bureau 

au Ministère de l'agriculture, du commerce et des uavaux publics, chev delaLég.-

d'Honneur.—L'ouvrage, divisé en deux parties, forme 4 gr. vol. in-8°.l!rix : 30 fr. 

La première partie contient : l'organisation st les attributions du autorités ad-

ministratives . La seconde contient : les principes généraux des matières admi-

nistratives (subsistances publiques, industrie manufacturière, industrie agricole.) 

K06K0* . — LES CODES FRANÇAIS EXPLIQUÉS par kurs motifs, par 

des exemples et pur la jurisprudence, suc la solutiôn, sous chaque article, des 

difficultés, «iiisi que des priucij aies questions que présente le texte; par J. A. RO-

CHON, ancien Bvocat aux Conseils du roi et à la Cour de cassation, secrétaire général 

■ du parquet de cette Cour, membre de la Légion d'Honneur. 4e édition. 2 volumes 

grand in-4°; corrigée et augn.entéè des arrêts-principes rendus jusqu'à ce jour, et 

formant la matière de plus de 20 vo!. 35 fr. 

Les mêmes, format grand ?'«-18, se vendent séparément. 

Code R'apuléoci expJJqasé. 16e é U-, CO<SCB ci'SBtMructlon crlmlsteî!® 

tion. 2 énotmes volumes grand iti-18, 

contenant 3450 pages. 15 fr. 

Code de 'procédure cl*Ile ex-

pliqué. 9° édition. 2 énormes volumes 

grand in-18, contenant 2500 pages. 

15 fr. 

Code de commerce expllsisié. 

9e édition. 1 volume grand in-18, con-

tenant 1440 pages. 10 fr. 

et pciftall e3ipliqti4*s, tl'après les 

modifications introduites dans ces Co-

des. 4" édition. 2 vol. grand in-18. 15 f. 

Codes fforesi3er, de la clitt:>»,e et 

do la pâche expliqué». 1 vol 

grand in-18. 8 fr". 

Code de la clsasse seul, 4 fr. 

Code siolitliiise fr««iiça!s de 1788 

à 1848. 1 vol. grand in-18. Prix : 6 fr. 

DU CAURBOY.- INSTITUTES DE JUSTINIEN, traduites et expliquées 

nar S!, DU CAURROY, professeur de droit romsm à la faculté de Paris. &• édition, 

2 vol. in-8°. Prix : 10 fr. 

JURIS CIVILIS ENCHIRIDIUM > ad ùsuum prte'ectionum. In-18. Prix : 4 fr.; 

PERIiAT. — MANUALE JURIS SYNOPTICUM, in quo continentur Jns-

tiniani InslitutiOnes cum Gaii Instituiionibus e regione oppositis perpétue collatte ; 

par M. PELLAT, professeur à la Faculté de droit dé Paris. 1854.1 vol. in-12. 5 fr.; 

PELLAT. - EXPOSÉ DES PRINCIPES GÉNÉRAUX DU DROIT RO-
MAIN sur la propriété et ses principaux déuieiidrremeuW, et particulièrement 

sur l'usufruit ; psr M. PELLAT, professeur da Pandec es à la Faïul é do^lroit de 

Paris. 2e édition suivie d'une trarjuction et d'un commeniaire des livres VI et Vil 

des Pandectef. i vol. in-8M85i. 7 fr. 50 c. 

PELï.A'S'. — FAïX'ïi.— COURS D'INTRODUCTION GÉNÉRALE â 

L'ÉTUDE DU DROIT, eu Encyclopédie juridique, par M. FAICK, |.ToftSse%r
!
'éîe 

droit à 1 Université da KVehl ; traduit de l'allemand par Lï MÊME. 1 vol. iu-8°. 6 fr 

PEIifiAT. — INSTITUTES DE GAIUS, nouvelle traduction suivie d'un Com-

mentaire; par LE MÊME. 2 vol. — L» premier volume, comprenant la traduction 

est en vente. 7 fr. 

BEMABfTE, - QUESTIONS ET EXERCICES ÉLÉMENTAIRES SUR 
LES EXAMENS DE DROIT, contenant, outre le renvoi aux auteur, des indi-

cations spéciales sur les lots récentes qui ont modifié le système des Codes; par 

G DEMANTE, decl. endroit. 1 vol. in-18. 4fr. (Chaque examen se vend séparément. 

UEMAATE et C'OIilTIET DE SA1VTERBE. — COURS ANALY-

TIQUE DE CODE CIVIL, par M. A. DSMANTE, avocat à la Cour d'appe', piolès-

seur à la Faculté tle droit de Paris. 6 vol. iu-8°. 

Les tomes I et II, renfermant !ep art. 1 à 710. so vendent 15 fr. 

Le tome III renferme les art. 711 à 892. Traité des Successions. 1 vol. 7 fr. 50 c. 

Le tome IV, continué par M. COLMET DE SANTERUE, profess. suppl. à la Faculté de 

Paris. Il renfermejo titre des Donations entre-vifs et des Tes'ament«. 1 vol., 7 fr; 50 c. 

Le tome V est sous pressé. 

K©SSI.— COURS D'ÉCONOMIE POLITIQUE, professé au collège de France, 

par M. Rossi, membre de l'Institut. 2" édition. 4 vol. iu 8". Prix : 30 fr. 

OKTftliAlY e* BOSSIIM. — ÉLÉMENTS D'ORGANISATION JUDI-

CIAIRE, de Procédure civile et de Droit pénal ; p ir MM. ORTOLAN et BO.NMER, 

professeurs à la Faculté de droit de Paris. 3 vol. in 8°. 22 fr. 

On vtnd séparément : 

Eléuaents d'organisation Judt-1 liai lté, juridictions, procé-

clali-e, précédés d'une introduction dures*) suivant lu science ration, lie, 

sur la législation nouvelle; par M. BON- la législation po iitive et la jurispru-
KIEB, professeur à la Faculté de droit dencé, avec les données de nos statisii-

de Pans. 1 volume in-8°, 5 fr. qu'os criminelles ; par M. ORTOLAN, pro-

BIés».enls de procédure civile; fesscur à la Faculté de droit de Paris, 

par LE MÊME. 1 fort vol. in-8°, 9 fr. 2" édition (1859). 1 vol. in-8° de 900 pa-

ElésueutN de di'oît péssai (pé-t ges. Prix : 12 fr. 

iSEisati AT-SA i a T-Pitix. — MANUEL DE LA SAISIE IMMOBI-

LIÈRE, tiré do Cours de procédure, par Jacques REMUÂT SAINT PRIX, et rel'on :u 

d', pies tes lois c'e 1841 et 1858, suivi d'un tableau chronologique des actes ; par 

Félix BERRIAT-SAINT nux, avocat, deetcur en droit. 1 vol. in 8°. 2 fr. 

BERRÏAT-8AIKÏ.PRIS. — COURS DE PROCÉDURE CIVILE, j
ai 

BLRRIAT SAINT-PRIX, doyen de la Faculté de Paris, membre de l'Insutut. 7e édition, 

. refondue en partie et mise au courant des lois de 1841 et 1858. 2 vol. in 8°. 8 fr. 

BERRIAT-8AIXT-PKIX., — COURS DE DROIT CRIMINEL, 
instruction criminelle et droit pénal, par Jacques BURRIAT-SAINT-PRIX. 5e édition 

mise au courant ds la législation par Félix BERRIAT SAINT-PMX, avocat, docteur en 

droit. 1 vol. iii-8". 4 fr. 

AÉRATIONS SUR L'ENSEIGNEMENT DU DROIT 
M. Juies MALLEIN, ancien bâtonnier de l'Ordre dea« 

e Grenoble, professeur à lu Faculté de droit d» I» maï 
.m.H'lln„i>eilp i fi",7 4 v,d i„.S» l>r!v • R r. 

*$ pnir. 
te d.

t 

MA ï.tLEBtf. — CONSIDE 

ADMINISTRATIF, par 
ca.s a la Cour impenaie de 

ville, ch valier de la Légi m-d'IIouiif ur, 1857. i vol. in-8*. Prix : 6 fr, 

IMÉi4*f* — TRAITÉ DE LA CONTREFAÇON eu tous
 ge

„res «t >ï 

suite en justice, comprenant tout co qui qjuceruu tes inventions hreveté,; 

sins et'es marques de fabrique, etc., etc ; par Et. BLANC, avocat» lt Coit 

riale de Paris. 1 vol. in-8" de plus de 800 pages. 4" édition. 10 fr. 

SI A CASSE Ei et SîOl'ïiATïGMEK. — DE LA FORTUNE PUBLI 

QUE EN FRANCE et de son administration, par MM. MACAREL et BOULATIG^ 

conseiller* d^Eta*. 3 vol. in 8a. 24 fr. 

CAï5@u et HffiOTE. — DE LA JURIDICTION CIVILE DES JOGES 
DE PAIX, ouvrage faisant suite aux Actions poiteisoires,m dans lequel ou tni;

e 

os toute, les autres matières civiles, con'.cntieutês *t HOU conl$nliiuiei, eutram 

dans les attributions des juges d-i psix commo )ugei civii. et cotume juges da pj. 

lice; t ar CAROÛ, juge de paix à Nantes. 2' édition, eonsidérablerasut sugmeaUrs 

suivie d'un formulaire par M. IIIOCUE, avocat. 3 vol. in-8°. Prix : 15 fr. 

ÏIÎ. «KB OÏJASÎ. —RÈGLES INTERNATIONALES ET DIPLOMATIE 
DE LA MER, P

ar M. Théodore ORTOLAN, capitaine de frégate, chev. delà Légion. 

d'Houiieur. 3" èdit., mise en harmonie avec le dernier étal des traités, suiv e d'un 

appendice spécial contenant les principaux documents officiels relatifs à la dernière 

guerre el'Onent, et les actes du congrès de Paris do 1836. 2 vol. in 8°. Prix : 13 [
r

, 

j. DE VALSERBES. — MANUEL DE DROIT RURAL ET D'ÉCOSO 

MIE AGRICOLE f>V P- Jacques de VALSERRES, avocat à la Cour d'appel de l'ariî, 

professeur de législation industrielle à l'école spéciale du commerce; 2«éiitis», 

augmentée de toute la législation rurale annotée. 1 fort vol. in-8°. 7 fr. 50 c. 

PASS8ÏESSUS. — TRAITÉ DES SERVITUDES ou Services fonciers. 8'Hi-

tion, corrigée et considéraoleuient augmentée en ce qui concerne principalen)*ot 

les chemins, les cours d'eau, les usages, le voisinagi et la compétence des juges de 

paix, d'après la loi du 25 mai 1838; par M. PARDESSUS, avocat à la Cour d'appel, 

membre de l'Institut. 2 vol. in-8'°. 18 fr. 

SDÏ.O*. - THÉORIE DE. LA NULLITÉ DES CONVENTIONS et des se-

' tes de tous genres en matières civile ; pur M. SOLON, avocat a la Cour iïtpptlie 

Paris. 2 vol. irl.8°. 10 fr. 

CHABSirr ©t PEINÂT. — COMMMENTAIRE SUR LA LOI DE? 

SUCCESSIONS formant le litre Ie' du livre 111 du Co te civil ; par CHABOT Jt 
l'Allier). 66 édition, revue, corrigée et augmentée par M. PELLAT, professeur à lt 

Faculté de Paris. 3 vol. in-8". Prix : 10 fr. 

EME»i«i©af et MOU5iAA-a»ATA'. — TRAITÉ DES ASSURANCES 

ET DES CONTRATS A LA GROSSE CI'EMÉRIGON, conféré et mis en rap-
port avec le nouveau Code de commerce et U jurisprudence ; par M. BOULAÏ I'ATT. 

2 vol. in-4°. 12 fr. 

MORISSEUISi.—HISTOIRE DU DROIT BYZANTIN ou du Droit romain 
dans l'empire d'Orieni, depuis la mort de Justinien jusqu'à la prise de Coustanti-

nople en 1453, par MORTREUIL, avocat à Marseille. 3 vol. in-8°. 24 fr. 

ANNALES DU BARREAU FRANÇAIS ou Choix des plaidoyers et mémoiresls 

plus remarquables, tain eu matière civile qu'en matière criminelle, par MU. DW 

aîné, DUPIN jt.uns, BERRÏER fus, MÉRILHOU, etc., 20 vol. iu-8". 120 fr. 

«oetésée «eamsrclalu. — STaltllten. — Faskllcatlo»* légalea. 

tesiiea EsxobS^lersMi. 

VENTES PAR AUTORITÉ I)S JUSTICE 

Le 9 mars. 
A Montrouge, 

rue de la Gaité, 35. 

Consistant en : 
(2424; Une grande quantité de vins 

et liqueurs, tables, chaises, etc. 
Le 10 m;irs. 

En l'hôtel dea Comuiissaires-Pri-

seurs, rue Itossini, 6. 
(2H5J Etablis, lorge, soufflet, en-

clume, étaux, fers à forger, etc. 

(2420) Table, bulîet, poêle, échel-
les, etc. 

(2427, Tapis, sommiers, couchelles 

en fer, couvertures en laine, etc. 
(2128) Bureau, canapé, fauteuils, 

2 pièces de loile pour draps, eic. 

(2429J JJulfel, secrétaire, table, pier-
res et monuments funéraires, etc. 

(2130) Armoires, secrétaire, coin mo-
de,», tables en noyer, ete. 

(2431, Tables, chaises, mesures, 
comptoir, glace, liibourcls, etc. 

(2432) Comptoirs un cliène, casiers, 

•calicots. Iode, indiennes, ele. 
(2433! Tables, commode, chaises, 

fauteuil, tables, vases, Bte. 
(243* Toii.lte, commodes, armoi-

res, luliliulliè.jU'', places, eJUi. 
(ivs'.i Talile, lu[iis, bénfliife, lampe, 

glac, chaises, meules, etc. 

(2139; Sommiers élastiques, mate-
las, oreill rs, traversins, oto, 

(2437J 50 giae-es d,; diverses gran-
deurs, cadres, mil ou s. elc. ' 

Rue de Laval, 9. 

(2138 Armoire, coumiodë, glaces, 

table, chaises, etc. 
Quai Conti, 7. 

(2'<30) Tables, chaises, commode, 
guftriuon, secrétaire, etc. 

Quartier de La Cliapelb;, rue de la 
Tournelle, H. 

(2440) Commode,!utiles,glaces, pen-
dule, forges, soufflais, élau\, etc. 

Ittie Catlèt, 10 bis': 
(«Mi) Fanteuils, casiers, carton-

nierp, 2« peinlures eincaurées, elc, 

Hue NeUve-det-Maihiirins, 25. 
(2142, Caisses, voilure â liras, p)aa-

ches, etc. 
Place du Louvre, 6. . 

(«4»; Chaises, laùles, eaires, ta-
bleaux, elc. 

Itu« île Luxembourg, 40. 

(2144) Guéridon, chaises, tables, 
etc. 

Ituc Sl-Doininique, 46. 
(2145) Bouclions, bouteilles, échel-

les, 1» pièces en liège, iL;. 
ltue de Cliurouiie, 47. 

(2447) Etablis, leurs, élaiix, navet-

tes, forge niomée, soufllel, etc. 

A Charonne, 
Rue des Rondeaux, 45. 

(2446) Comptoir, iable,chaises, com-

mode, glace, etc. jtÊ^. 
Le 11 mars. I 

A Vincennes, 
sur la place delà commune, 

(2448) Tables, élabli de serrurier, 
poêle, chaises, étaux, elc. 

La publication légale des aotes iîe 
jooiété e»t obligatoire, pour l'année 
mil huit cent soixante, dans trois 
des quatre journaux suivants : le 
Uonlie.ur universel, la Gazette des 
i iibuna ix. lii Drou et le Journal yé-

tirat a'JfflCMi dît Pecltei J{i>c!ies. 

(SOOjLÉTÉSi. 

Par acte sous signalures privées, 
ca dalc du vingt-cinq février mil 
huit cent suixanle, enregistré, la so-
ciété formée le dix-huit janvier ,mil 
îiuiI cent cinquante-huit pour i'ex-
pioilation de la maison Ue banque : 
Alexandre UALLET et CM, a élé d s-
sbufê à partir du vingt-cinq février 
mil huit cent soixante. M. Httlel a 
été nommé liquidateur. t3079) 

Cabinet de M. GEOFFROY, avocat, 
rue Mo^.tliolon, as* 

D'un ac!e sous signalures privées, 
en date a Pans, du vingl-cinq fé-
vrier mil huit cent soixante, enre-

gistré, entre M. Augusie CAUURON, 
négociant, demeurant à Paris, rue 
Saint-Denis, 173, el un commandi-

taire ) dénommé, il appertWQu'uns 
so ié é a été formée entre eux pour 
rach'îêt et la vente des draps éluffcs 
et articles de mercerie pour la 
chaussure. Le siège delà société est 
à Paria, rue du Cloîlct -Sainl-Jac-
ques, 4. La durée est de trois années 
entières et consécutives, à partir eu 
premier janvier mil huit cent soi-
xante, La raison sociale est : C.AU-
DRON et CM. M. Caudron, seul gé-
rant, ne pourra faire usage do fa si-
si filature sosialfl que pour les be-
soin-de la soeielé. L'apport social 
cuiisi-te en uns somme de cent cin • 
quanle mille francs, dont cinquante 
mille f «nus fournis par le eom 
manditaire. 

Pour extrait : 
L. GEOFFROY, 

(3880) mandalaire. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal cominu 
nidation do la comptabilité des fail-

lites qui les concernent, les samedis, 

de dix à quatre iieures. 

Fallmé*; 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 7 MARS 4860, gui 
déclarent la futilité ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au 
dit jour: 

Du sieur GlflEUT fChéri-Edmond), 
ind de vins, demeurant à Parix, 

boulevard du Nord, 5«; nomme M. 
Mtohaa juge-commissaire, il M. 

Beaufour, rue Montholon, 20, syn-
dic provisoire (N-16919 du gr.). 

Du sieur LEBORNÉ' (Louis), bot-
tier-cordonnier, demeurant i Pn-

rit, rue Sie-Aune, efi; nomme M. 
Thhier juge-commissaire,el M. llé-
eaen, rue tle Lancrv, y, syndic pro-

visoire (N° 46920 du gr.). 

De dame LAINE Euphémie Kresz, 
femme séparée de biens de Augus-
te), déhiianle de lab ié, cafetière et 

limonadière, demeurant à A-uiéres, 
Grande Rue, i; nomme M. M.chau 

juge-commis9iiire, et M. Sautlon, 

rue Chabanais, 5, syn lic provisoire 
(N« 10921 du gr.). 

NOMINATIONS DE SVNDICS. 

Du sieur LINGKNS (Tliéodore), 
nid tailleur, rue Mazarîne, 60, le 44 
mars, "A 10 heures <N" i688»du gr.); 

Du sieur DENIS (Anloine), fahr. 
de produits de terre cuite, rue du 
Transit, 52, ci-devant Vaugirard, le 
44 mars, à I heure tN" 46901 du 

gr.); 
Du sieur BERTHET (Justin), labr 

de gants en peau, rue Saint Denis, 
249, le 44 mars, à I heure (N. 40916 
du gr.ij 

Du sieur CANISSE (Jacques), enlr. 
de charpentes, rue ele Crimée, n. 47 
bis, ci-devant La Villelte, le 13 
uurs, à 9 heures (N" 16889 du gr.); 

Du sieur LAMBERT i Alexandre), 
ingénieur mécanicien, impasse St-
Louis, 3, ci devaul Raiignolles, le 14 

mars, à i heure uV 16893 du gr. . 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumes que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

Les lierf-uorleurs d'eff ts ou il'cu-
dossements du laii i n'élanl pas 
connus sont priés ele remettre au 

greffe leurs adresses, afin d'être 
convoqués pour les assemblées sub-

séquentes. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, danp le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnes 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes à reclamer, MM. 

j les créanciers : 

Du s-ieur ALT.HfiR (Auguste-Jo-
seph), md de fournilnr. s d'horlo 
geiie, rue SI Martin, 213, entre lei 
mains de M. Lamoureux, chaussée 
d'Antin, s, svnttic de la faillite (N° 

16814 du gr.); 

Du sieur MONTET (Aimé), gan-
tier, -rue des Pa nes, 3, ci-devant 
Hatignolles, entre les mains '!eM. 
He ir onuel, rue Cadet, 43, syndic de 
la faillite i'V 16/-25 du gr.); 

Du sieur PICARD; Julien), r.;d de 

vins traiteur, rue des Brouillard^, 5, 
ci-devant Mu ni martre , entre les 
mains de M. Mciiriuniiet, rue Cadet, 
13, syndic ue la l'aillile (N° 46315 du 

gr,); 

Du sieur MERCIER (Joseph-Fran-
çois), entr. de maçonnerie A Vin-
eenues, rue de Fonlenay, 86, enlre 
les mains de M. Devin, rue de l'E-
chiquier, n. 42, syndic da la faillite 

(N° 46829 du gr.); 

Du sieur NOÉ (Alexandre-Henry), 
confectionneur, rue Coquiilière, 3.1, 
enlre les mains de M. Sergent, rue 
de Ciioiscul, e, syndic de la faillite 

(N- 16849 du gr.). 

Pour, en conformité de l'article 493 
du Code de commerce, être procédé à 
la vérification et à l'udmissiojt des 
créances, qui commenceront immédia-
tement après l'expiration de ce délai. 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, saie des as-
semblées des faillites, MM. les créan-

eiers : îfftb 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur DEUDON (Romain), en-
Irepositaire, Grande-Rue, 50, ci-de-
vant La Chapelle, le 14 mars, a 4 
heure (iN° 16723 du gr.); 

Du Sieur MARÉCHAL ,'Jnles-Hen-
ry), serrurier en bâtiments, rue de 

la Pépinière, n. 33, le 44 mars, a 4 

heure (N° 16728 du gr.). 

Pour être procédé, sous ia prési-
dence de M. le juge-commissaire, aux 

vérification et affirmation de leurs 

créances. 
NOTA. Il est nécessaire que les 

créanciers convoqués pour les vé-

rification et atiirmalion de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur AUBltY (Louis), fabr. de 
ouates, rue Ménilmontant, 47, le 44 

mars, à 4 heure (N0 16197 du gr.). 

J'our entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite el délibé-

rer sur la formation du concordat, ou 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 

état d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 

du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

Il ne sera admis que les créan 
ciers vérifiés et affirmés, ou qui se 

seront fait relever de la déchéance 
Les créanciers el le failli peuvent 

prendre au greffe communication 
du rapport des syndics el du projei 

de concordat. 

AFFIRMATIONS APRËS UNION. 

Messieurs les créanciers compo-

sant l'union de la faillite du sieur 
VISBECQ (Edouard-Vincent), md Ue 
vins en détail, faubourg Poisson-
nière, 189, en relard de l'aire vérifier 

et d'afiirmer leurs créances, sont 
invités à se rendre le 14 mars, 
A 4 heure très précise, au Tribunal 

de commerce de la Seine, salle ordi-
naire des assemblées, pour, sous la 

présidencede M. le juge-commissai-
re, procéder à la vérilication et A 

l'affirmation deleursdites créances 
N" 16300 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo 
salit l'union de la faillite du sieur 
MELANGER l'Louis), marchand de 

vins traiteur A Nanterre, cairière 
aux Loups, en retard de lalre vé-

rilier et d'aiUrmer leurs créances, 
sont invités à se rendre le 13 mars, 
A 10 heures très précises, au Tribu-

nal de commerce de la Seine, salle 
ordinaire, des assemblées, pour, sous 
la présidence de M. le juge-com-

missaire, procéder à la vei'iqeatlou 
el à l'affirmation de leurs dites 
créances (N* 1612:1 du gr.). 

Messieurs les créanciers^ 

sant l'union de la faillite cT 
LEGRAND fabr. de mottes A-wry, 

roule de Choisi, B. 43, en retard de 
faire vérilier et d'allirmer leurs 

créances, sont invités à se rendre 
le 14 mars, A .4 heure très pré-
cise , au Tribunal de commerce 
de la Seine, salle ordinaire des as-
semblées, pour, sous la présidence 
de M. le juge-commissaire, procéder 
à ta vérification et A l'affirmation de 
leursdites créances (N« 16579 du 

gr.). 

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
FRAUMONTaîné (Jean-Baptiste), nid 
de peaux à Arcueil, rue Berlliolct, 
n. 13, sont invités à se rendre le 
43 mars, A 42 heures très précises, 
au Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour, con-
formément à l'art. 537 du Code ele 
commerce, entendre le compte dé-
finitif qui sera rendu par les syn-
dics, le débattre, le clore et l'arrê-
ter; leur donner décharge de leurs 
fonctions et donner leur avis sur 
l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe corumu-
nicalion des compte et rapport de> 
syndics (N« 44393 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite de la so-

eielé CARPKNTRAS el C», Compa-
gnie générale de peintures au colo-

cirium, rue de Rivoli, n. 422, sont 
invilés à se rendre le 43 mars, 
à 9 heures précises, au Tribunal 
de commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour, conformément A 
l'article 537 du Code de commerce, 
entendre le compte définitif qui 
sera rendu par tes syndics, le dé-
battre, fe clore et 1 arrêter; leur 
donner décharge de leurs fonctions 
et donner leur mvis sur l'excusabi-
lité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au gretfc commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N° 45427 du gr.). 

CONCORDA T APRÈS ABANDON 
D'Af/TIF. 

REDDITION DE COMPTE. 

La liquidation de l'actif abandonné 
par le sieur VAN RI KM EN (Sylves-

tre), cordonnier el md de chaussu-

res à Hatignolles, rue de )a Saivé, 
n. IPS , étant terminée, MM. les 
créanciers sont invités A se ren-
tre le 43 mars, A 42 heures, au Tri-

bunal de commerce, salle des as-
semblées des faillites, pour, con-
formément à l'art. 537 du Code de 
commerce, entendre le compte dé-
linilif qui sera rendu par les syn-
dics, le débattre, le clore, l'arrêter 
et leur donner décharge de leurs 

fonctions. 
NOTA. Les créanciers et le faifli 

peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 

syndics (N° 46174 du gr.). 

La liquidation de l'aclifabandonné 
par le sieur CAZAL (Pierre), md de 
papiers peints, ayant une boutique 

d'herboristerie, rue des Nonains-
d'Hyêrcs, 19, étant terminée, MM. 
les créanciers sont invilés à se ren-

dre le 44 mars, à 40 heures précises, 
au Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour, con-

formément à l'article 537 du Code 
de commerce, entendre le compte 
définitif qui sera refidu par les syn-

dics, le débattre, le clore et l'arrê-
ter; leur donner décharge de leurs 
fonctions. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nicatien des compte et rapport des 

syndics (N° 15732 du gr.). 

Paris, rue du Puits, *'(' 
Trinité. _ Guyot-Sionnest, a"* 

jugement de «éparation de . 

enlre M™ Français -Cg 

BRULE et M. Michel Ll»« 
mourant avec son mm 4 jj 
section de Montmartre, ™» 

Ruisseau, 6 Roche, avoue. 

ASSEMBLÉES DU 9 MARS 1860. 

NEUF HEURES : Leroy et O', huiles-
gaz, clôt. — Schœn frères, bras-
seurs, afflrm. après union, 

six HEURES : M"" Maipeyre, loueuse 
en garni, synd. - Morschel, md 
devins.ouv. - Delachaslre, enl. 
de maçonnerie, clôl. — Leguay, 

épicier, eone. 

ONZE HEURES : Thobois, débit de 
tabac, ouv. — Labolle père, nég., 

id. — Baradon. limonadier, clôt. 

— Gouverneur, md ele chevaux, 
rSm. à huit. — Thevenon, md de 
vins.conc. Richard fiis. md de 

vins, id. — Bel.lendorff, lapissier, 

id. 
tkSE HEURE : Simonide, anc. ta.il-

leur;'synd. — Granrljean. menui-
sier, ciôl. — lîiizenel, limonadier, 

eone. — Jacquin, anc. md de ta-
bleaux, redd. de epmpte. 

DEUX HEURES : Vignat, md boucher, 
ouv. — Girard, ind de vins, Id. — 

Y» Coune et Noël, mosaïstes, 
clôt. — Labitte. anc. md de vins, 
id. — Ve Margélidon, ane. mde de 

modes, conc. — Télol, hôtel du 
Urand-Condé, id. — Honlemps 

(décédé), anc. md de lingerie, id. 
— Abalo et Miellé, romm , id. — 
Simonnot, nég., débb. (art. 570). 

Séparations. 

Jugement de séparation entre M°" 
Onésime-Françoise GUILLEMARD 
et M. UELLERUE, lab. d'articles 

' de parapluies, demeurant ladite 
dame A Paris, rue Meslay, 48. et 
ledit sieur Dellerue demeurant à 

Décès et IiitMi.«»«
w

* 

Du 0 mars 1860. - Mme Rad> 

ans, rue de Choiseul, s.r-
ne, 58 ans, passage Choueu, 
Mme Barbier, 22 ans, rueuc.,, 
mont, 7.- M.Massinaoff,j

M Lff 
rue Neuve-St-Auguslin, «■

 iti
. 

boulanger, 65 ans, rue 

Petits-Champs, 26 - M-
M

D

me(
eii« 

ans, rue St-Fiacrc, f-~^
t
\t,A 

Mioian, 72 ans, boul.du lej^p,. 
- M. Dieudonné, 76ans,

 QW
.0, 

radis au Marais, 42. — y FH-

83 ans, rue St-Louis,
 sl

^
a
tf 

eau, 60 ans, rue Neuve f
 p!

r 
rine, n.-M.DacheiiX,M erop, 

ce du Marché-NeuI,
 alli

er, 
jean, 30 ans, rue Leregri

 pa
„ 

Mme Valkllfl, 37 ans, W
6
 ̂  r» 

23. -MmeCharpeniiei."
 teU

rt 

de Vaugirard, io». - ^
w

iiei, • 
Berlon, 9i ans, rue aesw

 60a
it. 

— M. Le Coat de Kfffi'si. S*»: 
rue du Fg-St-Honoré. f jl^ 
46 ans, rue de Dura»,^,

 pr0
,(i. «o ans, rue ni. —- , ae r,»_ jj 

veuve Prost, 52 ans, ru;
 rnll

,ii,> 
ce, 65. — M Voile de ' £ V-j-

ans, rue de la \>" °%
 r

,6.'*' 
Vincent, 61 ans, rue lt p ;' 
Monlhier,72 ans, iue

 &
 „ o-_ 

41. - Mme veuve C^J^i 
rue d'Haulevihe, 4Uù.,

a
|irtfi,V 

nagnel.eoans, rue *»%tfL 
M,neMigeon,74i.n , rue

 a
„

s 
ce, 10. - M. Gemeoud,

 B
„»r

 ; 

d'Angoulêmc o' -M'Si 
'ue'de Malte- 9 

Li f 

ne''cr«s5â 

du tf»ûll!«. i' 
ai* 

tal""' 

42 ans, r 
sa. d, 52 ans, rue 
50 — M. Fondar.e 

Parc, 28. - Mme _jm-»-
lS

. 
rue du Commerce, .u-.

clv
uvi>

!
%l, 

re,40ans, rue de ^»^
de

cii»
1 

MileGarnier,2ians,ia
c
 , 

7 - Mme veuve Mon."» „ „
&

li. 

r'ie de ia Croix, % 
. Mi"e 

65
ans, avenue fâ$gtâW 

Doliler,sians,ave^
tof

W^ 

_Mme veuve Heu*." ssif%.< 
La Chapelle 70 ' ^court^'V' 
ans, chaussée Çbgn8' rue i"^. 
Mme Barlels, 63 «n-

 Ju
lle,'

5
' j 

dcaux,7. -Moisveuve 

rue de la Mar8^_____^— 

L'un des j 

E'ireginlré s Paris, le 

Reçu deux francs vingt centimes. 

Mars I «00. F" IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE iNEUVE-DES-MATIIUKINS, 18. 

Certifié l'insertion sous le u° 

, Gtif"1' 
Pour légalisation de la Signature 

U maire, du 9- arrondisse!»'"' 


